
P r o g ra m m e  -  Handicap, vie affective et sexualité - 21 novembre 2013

9h ....  ........ Accueil des participants

9h30 ....   Ouverture de la journée par Michel LAFORCADE, Directeur général de l’ARS Aquitaine
................. �Présentation�des�travaux�conduits�par�les�partenaires�régionaux�:�la�charte�régionale��

et�le�référentiel�d’évaluation.

10h .... Alain GIAMI, Directeur de recherche INSERM – Directeur scientifique de la chaire UNESCO :  
Santé sexuelle et droits humains

................. �L’organisation�sociale�de�la�vie�sexuelle�des�personnes�désignées�comme�handicapées�mentales

11h ....   Table ronde - Institutions et vie sexuelle des personnes handicapées
 Catherine RAUTURIER, Médecin Inspecteur de santé publique à l’Agence Régionale de Santé Aquitaine
  Anne-Marie de BELLEVILLE, Médecin, Secrétaire du Comité d’experts compétents pour donner un avis  

sur les interventions à visée contraceptive sur les personnes majeures présentant une altération des facultés mentales  
à l’Agence Régionale de Santé Aquitaine

  Aurélie AINARDI, Médecin référent pour le handicap, Responsable du Bureau de l’Accueil familial, Direction des 
Actions pour les Personnes Âgées et les Personnes Handicapées, Conseil Général de la Gironde

 Un membre du Comité d’éthique de l’APF
  Marie-Thé CARTON, Présidente de l’URAPEI Aquitaine, Membre du Conseil d’Administration de l’UNAPEI
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sur la Sexualité (CACIS) - Une�volonté�associative,�une�exigence�humaine,�une�expertise�
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17h ....   Marcel NUSS, Défenseur du droit à l’assistance sexuelle pour les personnes handicapées,  
auteur de l’ouvrage Je veux faire l’amour aux Éditions Autrement Direction Générale Adjointe chargée de la Solidarité
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I n v i t a t i o n
Monsieur le Président du Conseil général de la Gironde
Sénateur de la Gironde
Conseiller général du canton de Carbon-Blanc

a le plaisir de vous inviter à participer à

l’acte 2 du Colloque : Accompagnement Social  
et Interculturalité

le vendredi 11 octobre 2013 à 9 heures

au Conseil général de la Gironde
Immeuble Gironde – Amphithéâtre Badinter
83, cours du Maréchal Juin à Bordeaux

Le contexte d’intervention et d’accompagnement social est marqué, de la part des usagers et des 
travailleurs sociaux, respectivement par une demande plus sensible et un souci plus grand d’équité  
et d’égalité de traitement. 

Ce point est particulièrement prégnant dans la prévention - protection de l’enfance en contexte multi-
culturel ; compte-tenu des différences de valeurs, de normes et de perceptions entre les familles et les 
intervenants sociaux face à la maltraitance / violence / négligence.

Dans le champ interculturel, il ressort, que face aux lois du pays d’accueil, qui doivent être suivies  
et appliquées de manière égale et en lien avec des normes et des valeurs majoritaires : 

-  Les familles visées restent dans une méconnaissance des lois du pays d’installation et/ou  
développent des stratégies de défense face à ce qu’elles considèrent comme une menace ou  
une ingérence ;

-  Les acteurs sociaux vivent une tension entre des attitudes et interventions qui peuvent être taxées 
d’« assimilationnistes » et des attitudes et comportements perçus comme culturalistes et ethnicisés.

Il s’agit pour ce deuxième colloque de revenir sur :

- Les enjeux et limites de l’approche interculturelle dans l’accompagnement social ;

- La notion « d’évaluation des problématiques enfance dans le cadre de l’interculturalité ». 

Avec l’objectif de :

- Favoriser les échanges et l’expression des acteurs sociaux sur ce sujet.

-  Ouvrir des pistes et des préconisations pour favoriser un meilleur accompagnement social  
en situation interculturelle, notamment dans le cadre des problématiques enfance.

Merci de confirmer impérativement votre présence  
avant le 5 octobre 2013 par courriel :  
protocole-conseil-general33@cg33.fr

Pour les agents du Conseil général, cette démarche est à faire  
une fois la demande de formation validée par la voie hiérarchique.

P r o g ra m m e

8h30 .....   C a f é  d ’ a c c u e i l

9h .....   Ouverture par Madame la Vice-Présidente du Conseil général de la Gironde 
en charge de la Solidarité, de l’Autonomie, des Actions sociales et de santé. 

9h 15 .....   Introduction par la Direction des Actions Territorialisées et du Développement Social (DATDS)  
du Conseil général de la Gironde.

  Modérateur de la journée : Cheikh SOW, Anthropologue, Formateur en communication interculturelle  
et en démarches participatives CLAP SUD OUEST.

9h30 .....  Conférence : Comment tenir compte des différences culturelles ?

...............  Les travailleurs sociaux éprouvent souvent des problèmes de communication avec les 
usagers à cause des différences culturelles. Or, il y a des décisions à prendre et à faire 
accepter. Souvent le dilemme se pose dans les termes (critiquables !) : comment combiner 
respect des cultures et intégration dans la société française ? Comment dépasser cette 
alternative et arriver à ce que le questionnement de nos pratiques professionnelles 
puisse élargir notre horizon culturel ?

  Par Gilles VERBUNT, Sociologue d’origine néerlandaise, ancien Chargé de cours à Paris XII et à l’INALCO, 
ancien Formateur dans le cadre du DSTS (Diplôme Supérieur du Travail Social), militant associatif,  
Auteur de nombreux articles et d’une douzaine d’ouvrages sur l’interculturalité.

10h45 ....   P a u s e

11h ....   Échanges du conférencier avec la salle

11h30 ....   Table Ronde :  Intervention à trois voix sur la dimension transculturelle dans l’intervention 
auprès de parents et d’enfants.

  Par Claire MESTRE, Psychiatre, Anthropologue et Thérapeute transculturelle, Directrice de l’association 
MANA Bordeaux, Aminata DIOP BEN-GELOUNE, Psychologue clinicienne, Docteur en Psychologie 
Interculturelle, Directrice de l’association A.M.I.Bordeaux et Louise ATANI, Sociologue, Formatrice 
interculturelle et conteuse.

13h30 ....  C a f é  s u r  p l a c e

13h45 ....   Conférence :  Comment évaluer les problématiques enfance en situation interculturelle ? 

  Par Ariella ROTHBERG, Ethnologue, diplômée de l’EHESS (Paris), Docteur en Ethnologie, Psychologue 
clinicienne, diplômée de l’Université Lumière - Lyon ll (1982), Formatrice en Méthode des «  chocs culturels  » 
auprès de Margalit COHEN-EMERIQUE.

15h 15 ....   Échanges de la conférencière avec la salle ainsi qu’avec les intervenants de la table ronde du matin.

16h15 .....  Clôture de la journée

Journée organisée conjointement par le Conseil général de la Gironde 
et le CLAP Sud Ouest

Conseil général de la Gironde

Direction Générale Adjointe Chargée de la Solidarité
Direction des Actions Territorialisées et du Développement Social

Direction des Affaires Générales et des Moyens de la Solidarité
Centre Multimédia de Documentation Médico-Sociale

1 Esplanade Charles de Gaulle - CS 71223 - 33074 BORDEAUX CEDEX

6e étage - porte 651
Tél. 05 56 99 68 49 - Courriel : dgas-doc@cg33.fr
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  Par Ariella ROTHBERG, Ethnologue, diplômée de l’EHESS (Paris), Docteur en Ethnologie, Psychologue 
clinicienne, diplômée de l’Université Lumière - Lyon ll (1982), Formatrice en Méthode des «  chocs culturels  » 
auprès de Margalit COHEN-EMERIQUE.

15h 15 ....   Échanges de la conférencière avec la salle ainsi qu’avec les intervenants de la table ronde du matin.

16h15 .....  Clôture de la journée
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Acte 2 du colloque

B I B L I O G R A P H I E  S É L E C T I V E

Gironde
gironde.f

rL E  D E P A R T E M E N T

I n v i t a t i o n
Monsieur le Président du Conseil général de la Gironde
Sénateur de la Gironde
Conseiller général du canton de Carbon-Blanc

a le plaisir de vous inviter à participer à

l’acte 2 du Colloque : Accompagnement Social  
et Interculturalité

le vendredi 11 octobre 2013 à 9 heures

au Conseil général de la Gironde
Immeuble Gironde – Amphithéâtre Badinter
83, cours du Maréchal Juin à Bordeaux

Le contexte d’intervention et d’accompagnement social est marqué, de la part des usagers et des 
travailleurs sociaux, respectivement par une demande plus sensible et un souci plus grand d’équité  
et d’égalité de traitement. 

Ce point est particulièrement prégnant dans la prévention - protection de l’enfance en contexte multi-
culturel ; compte-tenu des différences de valeurs, de normes et de perceptions entre les familles et les 
intervenants sociaux face à la maltraitance / violence / négligence.

Dans le champ interculturel, il ressort, que face aux lois du pays d’accueil, qui doivent être suivies  
et appliquées de manière égale et en lien avec des normes et des valeurs majoritaires : 

-  Les familles visées restent dans une méconnaissance des lois du pays d’installation et/ou  
développent des stratégies de défense face à ce qu’elles considèrent comme une menace ou  
une ingérence ;

-  Les acteurs sociaux vivent une tension entre des attitudes et interventions qui peuvent être taxées 
d’« assimilationnistes » et des attitudes et comportements perçus comme culturalistes et ethnicisés.

Il s’agit pour ce deuxième colloque de revenir sur :

- Les enjeux et limites de l’approche interculturelle dans l’accompagnement social ;

- La notion « d’évaluation des problématiques enfance dans le cadre de l’interculturalité ». 

Avec l’objectif de :

- Favoriser les échanges et l’expression des acteurs sociaux sur ce sujet.

-  Ouvrir des pistes et des préconisations pour favoriser un meilleur accompagnement social  
en situation interculturelle, notamment dans le cadre des problématiques enfance.

Merci de confirmer impérativement votre présence  
avant le 5 octobre 2013 par courriel :  
protocole-conseil-general33@cg33.fr

Pour les agents du Conseil général, cette démarche est à faire  
une fois la demande de formation validée par la voie hiérarchique.

P r o g ra m m e

8h30 .....   C a f é  d ’ a c c u e i l

9h .....   Ouverture par Madame la Vice-Présidente du Conseil général de la Gironde 
en charge de la Solidarité, de l’Autonomie, des Actions sociales et de santé. 

9h 15 .....   Introduction par la Direction des Actions Territorialisées et du Développement Social (DATDS)  
du Conseil général de la Gironde.

  Modérateur de la journée : Cheikh SOW, Anthropologue, Formateur en communication interculturelle  
et en démarches participatives CLAP SUD OUEST.

9h30 .....  Conférence : Comment tenir compte des différences culturelles ?

...............  Les travailleurs sociaux éprouvent souvent des problèmes de communication avec les 
usagers à cause des différences culturelles. Or, il y a des décisions à prendre et à faire 
accepter. Souvent le dilemme se pose dans les termes (critiquables !) : comment combiner 
respect des cultures et intégration dans la société française ? Comment dépasser cette 
alternative et arriver à ce que le questionnement de nos pratiques professionnelles 
puisse élargir notre horizon culturel ?

  Par Gilles VERBUNT, Sociologue d’origine néerlandaise, ancien Chargé de cours à Paris XII et à l’INALCO, 
ancien Formateur dans le cadre du DSTS (Diplôme Supérieur du Travail Social), militant associatif,  
Auteur de nombreux articles et d’une douzaine d’ouvrages sur l’interculturalité.

10h45 ....   P a u s e

11h ....   Échanges du conférencier avec la salle

11h30 ....   Table Ronde :  Intervention à trois voix sur la dimension transculturelle dans l’intervention 
auprès de parents et d’enfants.

  Par Claire MESTRE, Psychiatre, Anthropologue et Thérapeute transculturelle, Directrice de l’association 
MANA Bordeaux, Aminata DIOP BEN-GELOUNE, Psychologue clinicienne, Docteur en Psychologie 
Interculturelle, Directrice de l’association A.M.I.Bordeaux et Louise ATANI, Sociologue, Formatrice 
interculturelle et conteuse.

13h30 ....  C a f é  s u r  p l a c e

13h45 ....   Conférence :  Comment évaluer les problématiques enfance en situation interculturelle ? 

  Par Ariella ROTHBERG, Ethnologue, diplômée de l’EHESS (Paris), Docteur en Ethnologie, Psychologue 
clinicienne, diplômée de l’Université Lumière - Lyon ll (1982), Formatrice en Méthode des «  chocs culturels  » 
auprès de Margalit COHEN-EMERIQUE.

15h 15 ....   Échanges de la conférencière avec la salle ainsi qu’avec les intervenants de la table ronde du matin.

16h15 .....  Clôture de la journée
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Handicap, vie affective et sexualité  
21 novembre 2013  

 
 
 
 
L’Agence Régionale de Santé a souhaité initier une manifestation régionale sur le 
thème du droit d’accès des personnes handicapées à une vie affective et sexuelle. 
Cette journée d’étude et de formation s’inscrit dans la continuité des travaux conduits 
par la délégation girondine de l’ARS sur ce thème. Les actions réalisées en Gironde, 
en lien avec de nombreux partenaires (associations, services de l’Etat, Conseil 
général), s’inscrivent dans le cadre des finalités du Schéma Régional de Prévention 
(Elaboration d’une charte, élaboration d’un référentiel d’évaluation des structures sur 
cette thématique). 
Depuis plusieurs années, des associations défendant les personnes en situation de 
handicap militent pour une plus grande considération des questions ayant trait à leur 
sexualité, certaines revendiquant une évolution du droit pour autoriser le recours à 
l’assistance sexuelle bien que le Comité consultatif national d’éthique ait émis 
récemment un avis où il s’oppose à une telle évolution.  
La manifestation organisée à l’Athénée Municipal de Bordeaux vise à promouvoir les 
déterminants personnels et institutionnels qui participent de la vie affective, de la 
sexualité et du bien être des personnes dans le cadre d’une politique de santé 
globale, telle que définie par l’OMS. 
Les éclairages d’Alain GIAMI, spécialiste français de la question, les expériences 
concrètes qui seront présentées et les échanges des participants lors des tables 
rondes ont pour objectif de permettre aux travailleurs sociaux présents d’alimenter 
leurs réflexions et de consolider leurs compétences psychosociales sur cette 
thématique.  
Les apports d’une meilleure information des acteurs sur ce sujet sensible, parfois 
encore tabou, visent d’abord à améliorer la qualité des prestations servies dans les 
établissements et services aquitains.  
Cette journée a également pour objectif de réduire un certain nombre de risques liés 
à la gestion de la sexualité des personnes les plus vulnérables et de susciter des 
partenariats utiles aux salariés, aux personnes accompagnées, aux familles. 
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A l’occasion de la journée « Handicap, vie affective et sexualité »  
 

le Jeudi 21 Novembre 2013 
 

à l’Athénée Municipal de Bordeaux, 
 

nous vous proposons une bibliographie sélective. 
 
 
 

Les documents cités (articles de revues, ouvrages) sont empruntables 
 

au Centre Multimédia de Documentation Médico-Sociale. 
 
 
 

Cette publication pourra être consultée en ligne sur les sites : 
 

• du Conseil général de la  Gironde  http://www.gironde.fr 
 

• du CREAHI d’Aquitaine  http://www.creahi-aquitaine.org 
 

 
 
        Bonne Lecture ! 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Direction Générale Adjointe chargée de la Solidarité  
Direction des Actions de Santé 
Direction des Actions pour les Personnes Agées et les Personnes Handicapées 
Direction des Affaires Générales et des Moyens de la Solidarité 
Centre multimédia de Documentation Médico-Sociale 
Immeuble Solidarité – 6ème étage – porte 651 
1 Esplanade  Charles de Gaulle – CS 71223 – 33074 BORDEAUX-CEDEX 
Tél.05.56.99.68.49 – Courriel : dgas-doc@cg33.fr 
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Définition de la santé sexuelle  
Organisation Mondiale de la Santé (OMS) 2003 : 
 
 
 
« La santé sexuelle est un état de bien-être physique, émotionnel, mental et social 
associé à la sexualité. Elle ne consiste pas uniquement en l’absence de maladie, de 
dysfonction ou d’infirmité. La santé sexuelle a besoin d’une approche positive et 
respectueuse de la sexualité et des relations sexuelles, et la possibilité d’avoir des 
expériences sexuelles qui apportent du plaisir en toute sécurité et sans contraintes, 
discrimination ou violence. Afin d’atteindre et de maintenir la santé sexuelle, les 
droits sexuels de toutes les personnes doivent être respectés, protégés et assurés ». 
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I – GENERALITES SUR LA SEXUALITE
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« Une société inclusive n’est pas une utopie »  par Noémie GILLIOTTE.- 
Directions,  N°111, 1 er septembre 2013, p. 18-19. 
Charles GARDOU est Anthropologue. Il décrypte le regard de nos sociétés sur le 
handicap et suggère de penser cette singularité, non plus comme un monde à côté, 
mais comme le cœur de notre humanité. Il propose trois leviers d’actions : un 
système éducatif inclusif, une obligation de formation pour toutes les professions et 
une culture ouverte. 
 
 
Le sexe d’hier à aujourd’hui  par Nicolas JOURNET, Véronique BEDIN.- Auxerre : 
Sciences humaines éditions, 2013, 245 p. 
Cl 613.89 N° 41045 
Aujourd'hui, beaucoup de pratiques sexuelles qui, avant les années 1970 restaient 
problématiques voire réprouvées, sont ouvertement revendiquées et font l'objet de 
nombreuses études. Quelques repères dans l'histoire des mœurs humaines, allant 
de l'Antiquité à nos jours, permettent de constater qu'en dépit de l'universalité des 
pratiques,  ni leur forme, ni leur signification, ni les limites qu'on leur donne ne sont 
restées les mêmes, à travers l'histoire et les cultures. Regards croisés de 
spécialistes de toutes disciplines, historiens, sociologues, sexologues, 
psychologues... pour former un panorama de la sexualité à travers les âges. 
 
 
Identité, sexualité, des repères pour aujourd’hui   par le Docteur Louis 
MASQUIN.- Nouan-Le-Fuzelier : Editions des Béatitudes, 2012, 208 p. 
Cl 613.89  N°41128 
Prenant en compte les éléments scientifiques, sociaux, juridiques…, analysés au 
regard de la doctrine de l’Eglise, l’Auteur aborde différentes questions comme la 
théorie du genre, le thème de l’homosexualité… se proposant d’apporter des 
réponses et des repères dans un contexte marqué, selon lui, par le relativisme. 
 
 
Sexe et Société – Essais sur le plaisir et la frust ration  par Michaël BALINT. - 
Paris : Payot (Editions), 2011, 331 p. 
Cl 613.89  N° 41061 
L'Auteur, Psychiatre et Psychanalyste, s'interroge sur les relations entre satisfaction 
personnelle et règles de vie sociale. Selon lui, la vie en société et ses contraintes 
sont à l'origine d'une insatisfaction sexuelle ressentie plus ou moins fortement par les 
individus. 
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Fragments sur le handicap et la vulnérabilité. Pour  une révolution de la pensée 
et de l’action   par Charles GARDOU.- Ramonville-Saint-Agne, Erès (Editions), 2009, 
(première édition 2005),  collection Connaissance de l’Education, 261 p. 
Cl 613.19  N°20227 – 20483 – 41083 
Les questions fortes, inhérentes aux handicaps sont traitées : parents, fratrie, 
professionnels, affectivité, sexualité, école, éthique société… L’objectif de cet 
ouvrage est de faire rupture dans la manière de penser et de considérer le handicap 
afin de susciter une mutation culturelle. Trois conditions sont nécessaires pour 
opérer ce changement : conscientiser ce que vivent les personnes handicapées, 
apprendre à contester le pouvoir des normes et déployer une volonté profondément 
réformatrice. 
 
Suisse  Romande : Des éducateurs pour parler sexual ité à l’école   par Caroline 
JACOT-DESCOMBES.- Santé de l’homme, N°397, septembr e-octobre 2008,  
p.  48-49. 
En Suisse romande, des Educateurs formés pendant deux ans interviennent dans 
les établissements scolaires pour dispenser l’éducation sexuelle, tandis qu’en Suisse 
alémanique ce sont en général les enseignants qui interviennent. Les programmes 
de prévention portent en priorité sur l’estime de soi, le respect d’autrui et le 
développement de l’esprit critique. Présentation du dispositif en Suisse romande où 
l’éducation à la sexualité est obligatoire. 
Document en ligne :  
http://www.inpes.sante.fr/slh/pdf/sante-homme-397.pdf 

 
 
Sexualités inavouables. Sexe, handicaps et travail social  par Annick BELZEAUX, 
Gwenola RICORDEAU, Jean-Christophe PANAS.- Le Sociographe, n° 27, 
septembre 2008, p. 4-96 
Taboue, contrôlée, ignorée, la sexualité dans les institutions demeure un sujet 
sensible.  La question déroute tous les acteurs du travail social, du professionnel à 
« l’usager », des parents aux enfants. Analyses et témoignages sur des sexualités si 
difficiles à reconnaître. 
 
 
Education à la sexualité au collège et au lycée. Gu ide du formateur  par le 
Ministère de l’Education Nationale.- Paris : Centre National de Documentation  
Pédagogique (CNDP), Août 2008, 56 p. 
« L’évolution des mentalités, des comportements, du contexte social, juridique et 
médiatique dans le domaine de la sexualité, ainsi que des connaissances 
scientifiques liées à la maîtrise de la reproduction humaine a conduit les pouvoirs 
publics à développer l’éducation à la sexualité en milieu scolaire comme une 
composante essentielle de la construction de la personne et de l’éducation du 
citoyen ». (Extrait de la circulaire N°2003-027 du 17 février 2003 relative à la 
sexualité dans les écoles, les collèges et les lycées). La formation est un élément 
déterminant du dispositif. Ce guide propose des éléments d’analyse et de discussion 
sur les dimensions relationnelles, sociales, culturelles et psychoaffectives de la 
sexualité ainsi que des repères d’ordre pédagogique et éthique. 
Document en ligne : 
http://media.eduscol.education.fr/file/Action_sanitaire_et_sociale/68/2/education_sexualite_112682.pdf 
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Sexualité et perversion : une analyse critique de l ’œuvre d’Arnold DAVIDSON  
par Julie MAZALEIGUE.- Revue d’histoire des sciences humaines, N°17, 2007,  
p. 61-90. 
L’œuvre d’Arnold DAVIDSON, «l’Emergence de la sexualité », s’inscrit dans la lignée 
de l’épistémologie historique telle qu’a pu la pratiquer FOUCAULT, avec l’apport 
original des méthodes de la philosophie analytique. A travers une grille de lecture de 
l’histoire fondée sur les « styles de raisonnement », outils méthodologiques 
originaux, Arnold DAVIDSON propose une lecture neuve de l’histoire de la sexualité 
du XIXème siècle et des apports conceptuels de la psychanalyse freudienne au 
tournant du siècle. 
Document en ligne : 
http://www.cairn.info/revue-histoire-des-sciences-humaines-2007-2-page-61.htm 
 
 
 

La sexologie française contemporaine : un premier b ilan historiographique  par 
Sylvie CHAPERON.- Revue d’histoire des sciences humaines, N°17, 2007, p. 7-22. 
Dans une première partie, l’article s’attache à expliquer le faible développement de 
l’histoire de la sexologie en France par le puritanisme académique qui régnait depuis 
la Guerre froide, la longue marginalisation des études gais et lesbiennes et la 
tradition très épistémologique de l’histoire des sciences. Dans une deuxième partie, il 
tente de dresser le bilan des connaissances et des lacunes sur l’histoire de la 
sexologie en France. 
Document en ligne :  
http://www.cairn.info/revue-histoire-des-sciences-humaines-2007-2-page-7.htm 
 
 

 
Santé sexuelle : la médicalisation de la sexualité et du bien-être  par Alain 
GIAMI.- Le Journal des Psychologues, N°250, 2007, p . 56-60. 
Le concept de santé est une valeur centrale et irrévocable du monde contemporain. 
Celui de santé sexuelle, prônant l’idée selon laquelle la sexualité ne se réduit pas 
seulement à une pratique de reproduction, mais participe aussi à une meilleure santé 
et au bien-être, a nécessité un cheminement, même si son élaboration fut menée 
sous les auspices de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). 
Document en ligne : 
http://www.cairn.info/revue-le-journal-des-psychologues-2007-7-page-56.htm 

 
 
 
L’expérience de la sexualité chez de jeunes adultes  – Entre errance et 
conjugalité  par Alain GIAMI.- Paris : INSERM (Editions),  collection Questions en 
santé publique, 2004, 390 p. 
Cl 613.89 N° 20172 
Cette enquête sur les comportements sexuels concerne des jeunes de 18 à 22 ans, 
étudiants dans une université de la périphérie parisienne. Ils ont été interrogés dans 
le cadre du service de médecine préventive de leur université. Les chercheurs ont 
recueilli et analysé des biographies personnelles et ont mené une réflexion 
méthodologique et théorique. L'expérience personnelle de la sexualité de ces jeunes 
semble  en décalage par rapport à l'optimisme sexuel contemporain. 
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L’éducation à la sexualité dans les écoles, les col lèges et les lycées . Circulaire 
N°2003-027 du 17 février 2003.- Paris : Ministère d e la Jeunesse, de l’Education 
nationale et de la Recherche : bulletin officiel N°9, 27 février 2003, 6 p. 
« L’éducation à la sexualité à l’école est inséparable des connaissances biologiques 
sur le développement et le fonctionnement du corps humain, mais elle intègre tout 
autant, sinon plus, une réflexion sur les dimensions psychologiques, affectives, 
sociales, culturelles et éthiques ». « Au sein des écoles et des établissements 
scolaires, tous les personnels, membres de la communauté éducative, participent 
explicitement ou non, à la construction individuelle, sociale et sexuée des enfants et 
des adolescents ». « Les personnels de santé et sociaux assurent également les 
relais nécessaires au sein de l’école ou de l’établissement, ainsi qu’avec les familles 
et les professionnels des réseaux de soins ». 
Document en ligne :  
http://www.education.gouv.fr/botexte/bo030227/MENE0300322C.htm 
 
 

Les organisations institutionnelles de la sexualité  par Alain GIAMI.-
Handicap/Revue de sciences humaines et sociales, n° 83, 1999, p. 3-29. 
« Cet article est fondé sur l’hypothèse selon laquelle les institutions totales 
organisent objectivement et concrètement, de manière directe ou indirecte, la vie 
sexuelle de leurs usagers selon des normes et des principes différents de ceux qui 
ont cours dans l’ensemble de la société ».  
D’après la définition relevée dans les travaux du Sociologue Erving GOFFMAN, une 
institution totale est « un lieu de résidence et de travail où un grand nombre 
d’individus, placés dans la même situation, coupés du monde extérieur pour une 
période relativement longue, mènent ensemble une vie recluse dont les modalités 
sont explicitement et minutieusement réglées ». 
Document en ligne : 
http://hal.archives-ouvertes.fr/docs/00/51/82/69/PDF/Organisations_institution_sex.pdf 
 
 

 
Entre nature et culture : la représentation de la s exualité des personnes 
handicapées mentales  par Chantal LAVIGNE.- Handicaps Inadaptations, n°7 2, 
1996, p. 58-70 
Représentation de la sexualité des personnes handicapées mentales chez des 
professionnels (aides médico-psychologiques, éducateurs) à partir d'un matériel 
recueilli lors d'une recherche action. Cette représentation s'organise autour de 
l'opposition Nature/Culture se doublant d'un second clivage Altérité/Différence. Ces 
typologies sexuelles sont évoquées pour expliquer les manifestations de la sexualité 
déclarées problématiques et constituent un modèle de pensée et d'action dans le 
champ professionnel du handicap. 
 
 
Discours, sexualité et pouvoir. Initiation à Michel  FOUCAULT  par Alan 
SHERIDAN.- Bruxelles : Mardaga (Editeur Pierre), 1980, 281 p. 
Cl 100  N°05655 
Alan SHERIDAN retrace avec une grande simplicité l’interrogation de Michel 
FOUCAULT sur la sexualité et le fonctionnement du pouvoir. Comment s’articulent 
les discours, surtout lorsqu’ils traitent de ces sujets tabous ? Cet ouvrage d’initiation 
à l’œuvre du philosophe présente l’avantage d’initier le lecteur à ses écrits sans 
présupposer de connaissances préalables de son œuvre. 
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Des sexualités et des handicaps. Questions d’intimi tés  sous la direction de Alain 
GIAMI, Bruno PY, Anne-Marie TONIOLO.- Nancy : Presses Universitaires de Nancy, 
2013, 493 p. 
Exploration des différentes questions qui traversent actuellement le champ dit du 
handicap, en rassemblant diverses contributions émanant de spécialistes des 
disciplines concernées (psychologues, sociologues, juristes, médecins…) et des 
usagers. Existe-t-il un droit à la sexualité ? Comment gérer les relations et 
notamment la mixité en institution ? L’assistance sexuelle est-elle possible pour qui ? 
Le sujet est vaste et les questions nombreuses. 
 
 
Des mots pour la vivre. De l’usage du vocabulaire à  l’accès à la sexualité chez 
la personne déficiente intellectuelle  par Denis VAGINAY.- Dialogue, N°193,  
1er juillet 2013, p. 101-124. 
Les personnes déficientes intellectuelles présentent souvent un langage défaillant, 
ce qui plonge dans la perplexité lorsqu’il s’agit d’établir leur niveau d’intégration des 
connaissances ou leurs capacités à être ou à agir, notamment dans le domaine de la 
sexualité. En s’appuyant sur les repères que donne la psycholinguistique et à partir 
d’analyses de situation, l’Auteur montre comment certaines de ces personnes 
réussissent à élaborer leurs représentations et à étayer leur identité sexuée. Elles le 
font par le biais d’apprentissages implicites et grâce à leurs compétences 
pragmatiques. 
 
 
Handicap psychique, sexualité et identité sexuée : pulsions, fantasmes et 
entraves  par Claude STERNIS.- Journal des psychologues (le), N°307, 1 er mai 2013, 
p. 62-68. 
A la puberté, le problème de l’identité sexuelle et du destin des pulsions revient au 
devant de la scène. Pour les adolescents en situation de handicap psychique, les 
manifestations pulsionnelles sont le plus souvent non contenues et à l’état brut et les 
repérages identitaires faiblement construits. Comment peuvent-ils fonder leurs 
identifications, établir les interrelations, s’accomplir affectivement  et sexuellement ? 
Comment l’institution peut-elle les accompagner dans ces mouvements pubertaires ? 
 
 
Regards sur le handicap. Du vécu aux représentation s par Patrick CONRATH.-
Journal des Psychologues (le),  N°304, 1 er février 2013,  p. 12-57. 
Que savons-nous de la personne en « situation de handicap » ? Tel qu’il est parlé, 
présenté par les personnes qui le portent, le handicap nous entraîne dans une 
interrogation sur notre propre statut et notre insuffisance à percevoir le monde tel 
qu’il est, avec la richesse de ses différences, celle des autres et les nôtres, dont nous 
attendons d’autrui, qu’il les accepte. Regard sur ces personnes et leur parcours de 
vie. 
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La sexualité des handicapés. Faut-il seulement la t olérer ou aussi 
l’encourager ?  par Norbert CAMPAGNA.- Genève : Editions Labor et Fides, 2012, 
243 p. 
Cl 362.19  N°41238 
Dans cet essai, le Philosophe Norbert CAMPAGNA aborde le sujet du droit à la 
sexualité pour les handicapés, en posant la question du rôle des institutions et 
l’accès à tous à un bien que la société juge important. Il aborde également les 
questions liées à la stérilisation, à l’accompagnement érotique. 
 
 
Cinéma et handicap : changer de regard et d’image(s ) sur le handicap  par Katia 
ROUFF, Joël PLANTET.- Lien social, N°1071-1072, 19 juillet 2012, p. 26-31. 
Le handicap a souvent été représenté  à l’écran avec plus ou moins de justesse. 
Qu’il s’agisse de documentaires ou de films grand public, comme le controversé 
« Intouchables », ces films sont un reflet de la société et cherchent à faire évoluer le 
regard porté sur les personnes handicapés. 
 
 
Corps, désirs, sexualités  par Roger DADOUN, Frédéric MORESTIN, Jacques 
MATEU.- Gérontologie et société, N°140, 1 er mars 2012, p. 3-208. 
Les représentations collectives associent le vieillissement et la vieillesse au retrait 
progressif de la vie sociale, à l’affaiblissement des désirs et au renoncement à toute 
activité sexuelle. Or, personnes vieillissantes et âgées vivent et expérimentent de 
manière autre leurs corps, leurs désirs et leurs sexualités. Ce numéro propose une 
exploration de ce qui a changé et de ce qui change au fil du temps. 
 
 
Des innovations sociales par et pour les personnes en situation de handicap  
par Eve GARDIEN.- Toulouse, Erès (Editions), 2012, 264 p. 
Cl 362.19  N°41022 
Qu’elles proviennent du Bangladesh, du Canada, des Etats-Unis, de la Grande-
Bretagne, de la Hongrie, de la Suède ou de la France, les innovations sociales 
présentées portent en elles de nouvelles conceptions de santé, du handicap ou de la 
maladie, soutiennent d’autres visions de l’autonomie ou de l’autodétermination et 
montrent des chemins permettant le développement de potentiels souvent 
insoupçonnés. 
 
 
PSRS – Plan Stratégique Régional de Santé 2012-2016  par l’Agence Régionale de 
Santé Aquitaine.- Bordeaux : ARS, 1er Mars 2012, 130 p.  
Le plan stratégique régional de santé définit pour cinq ans les priorités et les objectifs 
de l’Agence Régionale de Santé. Véritable feuille de route pour la mise en œuvre 
d’une politique au service de la santé de la population et notamment des plus 
fragiles, ce projet, élaboré en concertation étroite avec l’ensemble des acteurs de 
santé de la région a été arrêté le 1er Mars 2012. 
Document à consulter en ligne, sur le site internet de l’Agence Régionale de Santé : 
http://www.aquitaine.paps.sante.fr/fileadmin/AQUITAINE/telecharger/05_Pol_reg_sante/04_ARS_PSRS_1512.pdf 
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Sexualité, handicaps et vieillissement  par Philippe PITAUD.- Toulouse : Erès 
(Editions), 2011, collection Pratiques du Champ social, 247 p. 
Cl 362.19  N°40797 
La sexualité des personnes âgées ou vivant  avec un handicap est encore un sujet 
tabou dans notre société. Pourtant elle est l’une des dimensions fondamentales de la 
santé physique et mentale. Comment comprendre les interdits et les dénis de nos 
sociétés vis-à-vis de cette problématique ? Quels rapports complexes entretiennent 
l’âge, le corps, l’affectivité, la sexualité ? Comment se situent les professionnels et 
les familles par rapport à l’émergence de désirs amoureux chez les personnes 
handicapées ? 
 
 
Les infirmières face à la sexualité des patients  par Claire OLLAGNIER, Evelyne 
CETUT, Marylène COUTINEAU.- Revue de l’Infirmière, N°176, 1 er décembre 2011, 
p. 17-31. 
Les soignants sont « confrontés », bien plus qu’on ne le pense, aux questions, 
envies, besoins et pratiques sexuelles des patients et se trouvent démunis et gênés. 
Comment réagir dans de telles situations ? Comment parler de sexualité avec la 
personne soignée ? Avec l’équipe ? Comment allier vie en institution et sexualité ? 
Tour d’horizon de la situation aujourd’hui. 
 
 
Handicap, identité sexuée et vie sexuelle  par Albert CICONNE, Simone KORFF-
SAUSSE, Sylvain MISSIONNIER.- Toulouse : Erès (Editions),  collection 
Connaissance de la diversité, 2010, 270 p. 
Cl 362.19  38926 
Dans cet ouvrage issu de travaux du quatrième séminaire interuniversitaire 
international sur la clinique du handicap, les Auteurs abordent l’ensemble de ces 
questions complexifiées par le regard social porté sur la sexualité attachée au 
handicap. Quel travail psychique le handicap impose t-il à la construction identitaire ? 
Comment l’identité sexuelle se déploie-t-elle à l’adolescence et chez le sujet 
vieillissant ? Quelles questions le handicap pose-t-il au sein de la vie de couple ? 
Qu’en est-il du désir de parentalité chez le sujet affecté par le handicap ? 
 
 
Handicaps et innovation : le défi de compétence  par Denis CHASTENET, Antoine 
FLAHAULT.- Rennes : Presses de l’Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique 
(EHESP),  2010, 288 p. 
Cl 362.19  40795 
Analyse de la situation actuelle dans le domaine du handicap en France. La politique 
de notre pays est entrée avec le XXIème siècle, dans une nouvelle ère, basée sur la 
solidarité, l’équité et l’autonomie. Mais l’essentiel du chemin reste à parcourir au 
niveau des pratiques. La bientraitance exige avant tout la compétence qui demande 
un effort continu de formation appuyée sur la recherche scientifique internationale et 
une libération des conditions de créativité et d’innovation. 
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Personnes âgées et handicapées. Sexualité : la fin d’un tabou ?  par Caroline 
SEDRATI-DINET.- Actualités Sociales Hebdomadaires, N°2671, 27 août 2010,  
p.38-41. 
Malgré des avancées manifestes, la question du droit des personnes handicapées 
ou âgées à exercer leur sexualité est encore frappée d’incompréhensions et de 
réticences. Alors que la plupart des professionnels de l’action sociale commencent 
tout juste à questionner leurs pratiques, les associations de personnes handicapées 
militent pour la reconnaissance d’un « accompagnement sexuel ». 
 
 
Sexualité et handicap « Parlons-en plus tôt ! »  par Isabelle GUARDIOLA.- 
Infirmière Magazine (l’), suppl. N°251, 1 er juillet 2009, 4 p. 
Trop souvent niée ou mal comprise, la sexualité des déficients intellectuels n’en reste 
pas moins une question incontournable à aborder avec eux sans infantilisation. 
Denis VAGINAY, Psychologue, travaille depuis vingt-cinq ans sur les questions liées 
au handicap, notamment sur la sexualité des personnes déficientes 
intellectuellement. 
 
 
Sexualité et vieillissement. Comprendre et anticipe r les évolutions  par Gérard 
RIBES.- Lyon : Chronique sociale, 2009, 144 p. 
Cl 612.67  N°40806 
« La sexualité tient une très grande place dans notre vie. Mais qu’en est-il avec 
l’âge ? Que deviennent notre désir et notre plaisir lorsque nous vieillissons ? Nos 
corps plus âgés sont-ils incapables d’aimer ? Faut-il cesser de séduire cet autre avec 
lequel nous partageons notre vie pour ne plus vivre avec lui que comme frère ou 
sœur ? Ces questions nous interpellent tous. N’ayez pas peur. Ouvrez ce livre avec 
détermination et prenez connaissance des réponses qu’il contient. Vous serez après 
bien plus serein. La vieillesse ne signifie pas la fin de la sexualité ». Extrait de la 
préface du Pr. Pierre COSTA. 
 
 
Dossier : un enfant est handicapé  par Françoise PETITOT, Anne BOISSEL, Didier 
OUEDRAOGO.- La Lettre du Grape, N°73, 1 er septembre 2008, p. 5-111. 
Le handicap chez l’enfant est une question politique, sociale et idéologique, avec la 
mise en place de la loi du 11 Février 2005. Droit à la scolarisation des enfants 
handicapés, parentalité et handicap, sexualité des adolescents handicapés mentaux, 
dépistage prénatal soumis à l’appréciation des personnes handicapées, sont les 
thèmes abordés dans ce dossier, qui tient compte aussi de la vie psychique de 
l’enfant. 
 
La présence à l’autre. Accompagner les personnes en  situation de grande 
dépendance  par Marcel NUSS.- Paris : Dunod Editeur, deuxième édition 
entièrement revue par l’Auteur et enrichie de témoignages. 2008, 238 p. 
Cl 362.19  N°29655 
Agé de cinquante ans, handicapé de naissance, père de deux enfants, l’Auteur milite 
activement pour le maintien des personnes handicapées et dépendantes à leur 
domicile. Il expose une conception originale et profonde de l’accompagnement de 
ces personnes, au terme de réflexions et de concertations, au cours desquelles il fut 
tout à la fois acteur et spectateur. 
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La construction de la sexualité chez les profession nels de santé et du travail 
social ou la normalisation des conduites profanes  par Pierre MOULIN.- Nouvelle 
Revue de Pschosociologie, 2007/2, N°4, p. 59-88. 
Cette étude traite de l’impact de la sexualité dans la relation du soin ou d’aide sociale 
du point de vue des acteurs professionnels qui sont amenés à gérer quotidiennement 
différentes manifestations liées à la vie sexuelle des personnes qu’ils prennent en 
charge, mais sans pour autant y avoir toujours été formés. Il s’agit de comprendre 
comment ces professionnels construisent et s’approprient la sexualité comme objet 
de connaissance et d’intervention spécialisées.  
Document en ligne : 
http://www.cairn.info/revue-nouvelle-revue-de-psychosociologie-2007-2-page-59.htm 
 
 
 
 

« Une personne handicapée est censée attendre de gag ner le paradis pour 
connaître le plaisir »  par Marcel NUSS.- Propos recueillis par Katia ROUFF.- Lien 
Social, N°843, 7 juin 2007, 2 p. 
En Avril 2007, l’Association Coordination Handicap et Autonomie organisait le 
colloque « Dépendance physique : intimité et sexualité ». Marcel NUSS, son 
Président, souligne l’urgence à organiser et encadrer l’accompagnement sexuel en 
France, comme l’ont fait d’autres pays européens. 
 
 
Sexualité infantile, sexualité de l’enfant  par Norbert BON, Serge RAYMOND, 
Issam IDRISS.- Journal des Psychologues (le), N°248 , 1er juin 2007, p.16-50. 
L’existence de la sexualité infantile a été avancée par Freud puis réaffirmée par la 
psychanalyse. Rappel des enjeux de la théorie sexuelle freudienne pour le 
développement de l’enfant, interrogation sur l’évolution de la place du sexuel dans 
notre société contemporaine et sur le rapport de la société à l’enfant et son corps, 
sexualité infantile et handicap mental, symptomatologie adolescente. Autant de 
questions qui intéressent en premier lieu les psychologues mais également tout un 
chacun. 
 
 
Les personnes porteuses de trisomie 21  par Régine CLEMENT, Renaud 
TOURAINE, Françoise LACAZE.- Réadaptation, N°533, 1 er septembre 2006, p. 5-56. 
Le thème de la trisomie 21 est développé du diagnostic du handicap à l’âge adulte : 
prise en charge médicale (exemple de la cellule d’accueil d’accompagnement de la 
famille et de l’enfant en Gironde) ; vieillissement de la personne trisomique, 
développement du langage ; la construction des liens en famille, la fratrie, 
témoignages aux différents âges de la vie ; de la scolarité à l’insertion sociale et 
professionnelle ; les demandes parentales ; la vie sexuelle et affective des 
trisomiques.  
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La notion de responsabilité dans le domaine du hand icap. Autonomie, 
réciprocité  et sexualité  par Simone KORFF-SAUSSE.- Reliance, N°18, 2005,  
p. 49-54. 
La situation spécifique du handicap n’est-elle pas incompatible avec la notion de 
responsabilité ? C’est la question qu’il faut examiner, à partir de la constatation que 
l’exercice de la responsabilité de la personne en situation de handicap ne peut se 
concevoir selon le principe habituel de la souveraineté du sujet. D’où la nécessité 
d’étudier les enjeux psychiques impliqués dans ces situations relationnelles, ce que 
l’Auteure propose de faire d’un point de vue psychanalytique. 
Document en ligne : 
http://www.cairn.info/revue-reliance-2005-4-page-49.htm 
 
 
 

Découvrir les déficiences intellectuelles  par Denis VAGINAY.- Ramonville Saint-
Agne : Erès (Editions), 2005, 190 p. 
Cl 362.2  N°21222 
L’Auteur nous propose une rencontre directe et réaliste avec les déficiences. En 
s’appuyant sur des données historiques et pluriculturelles, il revêt l’habit 
d’anthropologue et met à nu l’ambiguïté de nos rapports à l’égard de l’autre, différent. 
Il questionne cette notion mouvante et volatile dans un unique but : affirmer la 
singularité des déficients, trop souvent perçus comme appartenant à un groupe aux 
caractéristiques homogènes. Plus généralement, l’ouvrage apporte un ensemble 
d’informations pratiques pour mieux appréhender la déficience. 
 
 
 

Penser le handicap mental  par Gérard ZRIBI, Jean-Louis CHAPELIER.- Rennes : 
ENSP (Editions), 2005, 261 p. 
Cl 616.89  N°21688 
Une vingtaine de contributions signées par des Psychologues, Sociologues, 
Travailleurs sociaux, Chercheurs, aborde différents aspects de la question du 
handicap mental. Les principaux thèmes : l’identité personnelle, les attitudes 
familiales, le rôle des professionnels, le contexte social, le travail, la parentalité, la 
sexualité, la souffrance, le vieillissement, la mort… 
 
 
Les personnes handicapées mentales et la sexualité.  Prestation 
supplémentaire ou indice d’humanité ?  par Jean-François GOMEZ.- VST, Vie 
sociale et traitements, N°2005/2, N°86, 2005, p. 28 -34. 
« Récemment, j’eus l’occasion de me rendre à un colloque où s’échangèrent des 
réflexions sur des pratiques professionnelles, dans un lieu qui a marqué l’histoire de 
la psychiatrie et se présente comme emblématique d’un courant révolutionnaire. Des 
ateliers étaient ouverts sur divers sujets. J’assistais dans l’un d’entre eux, assez 
bouleversé, à la démonstration d’une équipe qui, dans un foyer médicalisé, donnait 
le biberon et le bain à une femme de 43 ans affectivement carencée. » 
Document en ligne : 
http://www.cairn.info/revue-vie-sociale-et-traitements-2005-2-page-28.htm#resume 
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Orientations intimes et constructions de soi. Plura lité et divergences dans les 
expressions de la sexualité  par Michel BOZON.- Presses de Sciences Po/Sociétés 
contemporaines, N°2001/1 – N°41-42, 2001, p. 11-40.  
Loin d’être une fonction biologique qui aurait une transcription psychologique et 
sociale immédiate, la sexualité renvoie à des configurations sociales dont les 
composantes et les limites font question. Trois grandes orientations intimes ont été 
distinguées. Dans le modèle du réseau sexuel, la sexualité du sujet est extériorisée 
et l’individu est défini par son inscription dans un important réseau de partenaires. 
Dans le modèle du désir individuel, c’est avant tout le retour périodique du désir et de 
son accomplissement qui crée le sentiment de continuité du sujet. Enfin, dans le 
modèle de la sexualité conjugale, l’activité sexuelle n’a de sens que comme 
composante de la construction ou de l’entretien d’une relation dyadique. 
Document en ligne : 
http://www.cairn.info/revue-nouvelle-revue-de-psychosociologie-2007-2-page-59.htm 

 
 
Aimer au-delà du handicap  par Bernadette SOULIER.- Paris : Dunod Editeur, 
2001, 216 p. 
Cl 362.19  N°16598 
Les accidents de la circulation provoquent une importante survenue de jeunes 
adultes para et tétraplégiques. Le corps médical se trouve confronté aux questions 
concernant la vie affective, le désir de rencontre, la sexualité. L’Auteure a voulu 
montrer qu’il est possible après « l’accident » de poursuivre harmonieusement une 
vie de couple. 
 
 
Sexualité et institution  par Alain GIAMI, Dominique LHUILLIER, André DUPRAS.- 
Handicap, revue de sciences humaines et sociales, N°83, 1 er juillet 1999, p.1-114. 
Thèmes développés : les organisations institutionnelles de la sexualité ; quand les 
garçons victimisés deviennent des pères incestueux : connaissances et 
controverses ; la promotion de la qualité de la vie sexuelle des personnes 
handicapées mentales vivant en institution : un cadre de référence pour un projet 
éducatif ; Sexualités incarcérées. « Je n’ai jamais vu ça dans le kama Sutra » : 
histoires sexuelles de personnes handicapées Tom Shakespeare (texte traduit par 
Magali PLA et Raphaël LOISON). 
 
 
Sexualité et handicap  par Alain GIAMI, Elisabeth ZUCMAN, Gisèle GAUMONT.- 
Contraste Enfance et Handicap, N°6-7, 1 er mai 1997, p. 11-280. 
Les représentations de la sexualité des handicapés mentaux : handicap grave, 
extrême dépendance et sexualité ; handicap physique : notre corps et celui des 
autres ; les abus sexuels d’enfants ou d’adolescents sévèrement handicapés 
existent-ils ? ; vie affective et sexuelle des personnes « handicapés mentales » ; 
couples « d’un autre style », différence de sexe ; la prévention du sida auprès des 
adultes déficients intellectuels vivant en foyer d’hébergement ; infirmité motrice 
cérébrale : vie affective, couple, sexualité ; sexualité et violence dans les institutions ; 
la sexualité à l’épreuve du handicap. 
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L’énigme des origines : quelques réflexions psychan alytiques sur handicaps et 
sexualité  par Simone KORFF-SAUSSE.- Cahiers du CTNERHI (les), N°71,  
1er juillet 1996, p. 34-45. 
Quelles sont les répercussions d’un handicap sur l’identité sexuelle d’un individu ? 
Du côté des parents, le handicap de l’enfant réactive des fantasmes de filiation 
fautive qui induisent des attitudes visant à méconnaître ou empêcher les 
manifestations de la sexualité. L’enfant, lui, est confronté aux images que la famille 
comme la société projettent sur lui – monstruosité, procréation interdite, peur d’un 
rapprochement sexuel – et que l’on retrouve dans la mythologie. Dans certains cas, 
le handicap favorise les tendances perverses et l’instauration d’une relation sado-
masochiste. Par conséquent, l’organisation libidinale risque d’évoluer vers une 
utilisation perverse, voir fétichiste du handicap. 
 
 
Déficiences motrices et handicaps. Aspects sociaux,  psychologiques, 
médicaux, techniques et législatifs ; troubles asso ciés  par l’Association des 
paralysés de France.- Paris : Vuibert (Librairie), 1996, 505 p. 
Cl 362.4  N°13376 – 14041 
Le handicap moteur est une réalité vécue au quotidien par de très nombreuses 
personnes et par leurs proches. Très documenté, cet ouvrage donne aux 
professionnels du secteur comme aux  handicapés eux-mêmes et à leurs familles, 
des informations simples : désavantage social, point de vue de la personne 
handicapée, la sexualité, l’érotisme, les troubles associés aux déficiences motrices, 
la vie sociale, les aspects législatifs… 
 
 
«La politique institutionnelle en matière de sexual ité : la nécessaire 
transformation du paradigme sexologique  par André DUPRAS.- Santé mentale 
au Québec, vol.20, N°1, 1995, p. 57-76. 
De plus en plus de centres hospitaliers et de réadaptation intègrent la sexualité dans 
leur mandat. Certains d’entre eux ont élaboré une politique en la matière ou 
envisagent de la faire. A partir de l’étude des politiques recensées, l’Auteur, 
Professeur au Département de sexologie de l’Université du Québec à Montréal, 
discute des composantes de la politique en matière de sexualité, sa légitimité, sa 
nécessité, son contenu et son implantation.  
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II – SEXUALITE ET HANDICAP 
 
 

2° ASPECTS ETHIQUES ET JURIDIQUES
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Charte pour la promotion des actions de prévention et d’accompagnement en 
matière d’éducation affective et sexuelle à destina tion des personnes 
handicapées accueillies dans les établissements méd ico-sociaux de Gironde  
par l’Agence Régionale de Santé Aquitaine.- Bordeaux : ARS Aquitaine, 2013. 
(Document en cours d’élaboration). 
Cette Charte répond aux exigences de la loi N°2001- 588 du 4 juillet 2001 (article 23) 
et du Code de la santé publique (alinéa 3 de l’article L.6121) qui précisent : « une 
information et une éducation à la sexualité et à la contraception sont notamment 
dispensées dans toutes les structures accueillant des personnes handicapées ». 
Les actions de prévention et d’accompagnement sont fondées sur les notions de 
liberté et de dignité des individus, de libre-choix et de consentement dans le respect 
des lois en vigueur et des droits de chacun. 
 
 
Proposition de Référentiel qualité à destination de s établissements médico-
sociaux recevant des personnes handicapées sur la t hématique de l’intimité et 
de la vie affective  par l’Agence Régionale de Santé Aquitaine.- Bordeaux : ARS 
Aquitaine, 2013, (Document en cours d’élaboration). 
Proposition d’un outil aux gestionnaires d’établissements et services et aux 
tarificateurs  permettant  d’évaluer la qualité  des prestations délivrées dans le 
domaine « intimité et vie affective ». Il doit pouvoir s’inscrire dans les obligations 
réglementaires relatives à la conduite des évaluations internes/externes au sein des 
Etablissements et Services Médico-Sociaux (ESMS). 
 
 
Handicap : le défi de l’égalité. Relevé de décision s par le Comité Interministériel 
du Handicap.- Paris : Premier Ministre, 25 septembre 2013, 45 p. 
Le Comité Interministériel du Handicap (CIH) s’est réuni pour la première fois, le  
25 septembre 2013, depuis sa création en 2009. A l’issue de cette séance de travail, 
il a présenté sa « feuille de route » qui se donne «pour objectif de définir un nouvel 
élan, une dynamique de la politique du handicap pour une société plus inclusive et 
une citoyenneté effective des personnes handicapées ». Parmi les mesures prises, 
l’accès à l’éducation sexuelle pour tous les jeunes handicapés. La loi pour la 
Refondation de l’école a renforcé la place de l’éducation sexuelle. Les supports 
seront rendus accessibles et diffusés dans les établissements médico-sociaux 
accueillant les jeunes handicapés. 
Document en ligne : 
http://www.gouvernement.fr/sites/default/files/fichiers_joints/releve_de_decision-cih.pdf 
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Schéma départemental d’organisation sociale et médi co-sociale – volet 
« personnes âgées »/ »personnes adultes handicapées  » 2012-2016 – Constats 
et propositions  par le Conseil général de la Gironde.- Bordeaux : Conseil général 
de la Gironde, juin 2013, 173 p. 
L’élaboration de ce schéma répond à une obligation légale qui s’inscrit dans un cadre 
réglementaire renforcé par les lois du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et 
médico-sociale, du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales et du 
21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires. Les orientations et propositions d’action de ce schéma s’appuient sur les 
constats exprimés lors de la concertation et les recommandations formulées par les 
participants aux ateliers. Parmi les propositions énoncées  (axe 1 – propositions 8) : 
améliorer et adapter les actions de prévention dans le champ de la vie affective et 
sexuelle des personnes handicapées, former et sensibiliser les professionnels à la 
question de la vie affective et sexuelle des résidents. 
Document en ligne : 
http://www.gironde.fr/upload/docs/application/x-download/2012-07/schema_paph_propositions_2012-07-13_14-49-32_78.pdf 
 

 
 

Le viol, crime absolu  par le Docteur Muriel SALMONA.- Revue de la santé mentale, 
N°176, mars 2013, 15 p. 
Si la France a fait, ces dernières années, un gros travail d’information, de campagne 
et de lutte contre les viols, si la loi française s’est beaucoup améliorée, force est de 
constater que dans la réalité tout se passe malheureusement très différemment. Loi 
du silence, déni, absence de reconnaissance et abandon des victimes de viols 
règnent encore en maîtres. 
 
 
Schéma Régional d’Organisation des Soins (SROS) – P rojet régional de santé 
Aquitaine 2012-2016  par l’Agence Régionale de Santé Aquitaine : Bordeaux :  ARS, 
2011,  mise à jour 28 janvier 2013, 216 p. 
L’article L.1434-7 du code de la santé publique fixe l’objet du SROS : « prévoir et 
susciter les évolutions nécessaires de l’offre de soins afin de répondre aux besoins 
de santé de la population et aux exigences d’efficacité et d’accessibilité 
géographique ». Parmi ces objectifs : le développement des actions coordonnées de 
prévention ; actions autour de la vie affective et sexuelle des jeunes, intégrant la 
contraception et la préservation de la fertilité ; information des femmes et des 
couples pour la prévention de la stérilité et de l’hypofertilité ; garantie aux personnes 
porteuses de handicap de l’accès à toutes les modalités d’actions contraceptives ; 
adaptation de la formation des professionnels de santé pour une meilleure prise en 
compte des spécificités des personnes en situation  de handicap ou de précarité 
(approche psychologique…). 
Document en ligne : 
http://www.ars.aquitaine.sante.fr/fileadmin/AQUITAINE/telecharger/05_Pol_reg_sante/501_Projet_regional_sante/50105_archiv
es_PRS/PRS_2013_01_28/2013_01_28_SROSrevise_ARS_Aquitaine.pdf 
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Rapport 2012 du Conseil National Consultatif des Pe rsonnes Handicapées   par 
le Conseil National Consultatif des Personnes Handicapées.-  Paris : CNPH, 2012, 
73 p. 
Cl 362.19 N° 40522 
Dans ce document, sont développés les sujets qui constituent les dimensions 
importantes de la vie des citoyens handicapés et qui appellent des mesures de 
nature à garantir : l'autonomie, la citoyenneté, l'éducation, l'accessibilité, la formation, 
l'organisation institutionnelle, les ressources, l'accès aux soins adaptés, les aides 
spécifiques, l'accompagnement nécessaire pour prévenir la détresse psychologique 
que peut susciter le handicap ou s'en libérer... 
Document en ligne : 
http://www.unisda.org/IMG/pdf/Version_finale_rapport_CNCPH_2012_01-08.pdf 
 

 
 
Amour, sexualité et handicap – Charte – Cadres éthi que et juridique  par 
Institutions Sociales Suisses pour Personnes Handicapées (INSOS).- Genève : 
INSOS, 2012, 33 p. 
Cette nouvelle version s’adresse aux personnes en situation de handicap - que celui-
ci soit lié à une déficience mentale ou intellectuelle, à une incapacité ou infirmité 
physique ou sensorielle -,  aux familles et aux proches de ces personnes, aux 
professionnels qui les accompagnent et interviennent dans les divers aspects de leur 
vie, aux personnes bénévoles amenées à les aider. 
Document en ligne : 
http://www.reiso.org/IMG/pdf/Charte_amour_sexualite.pdf 

 
 
Sexualité et éthique dans les professions du touche r – Comprendre la sexualité 
pour mieux soigner  par Nathalie HOUDE, Martine DRAPEAU.- Montréal (Québec) 
 Modulo Editeur, 2012, 178 p. 
Cl 613.89  N°41127 
Pour la première fois, est abordée la délicate question de l’éthique liée à la sexualité 
dans les professions du toucher. Sont traités les différents aspects de la relation 
soignant-soigné. Cet ouvrage est un outil pour mieux comprendre la sexualité 
humaine. Les Auteures y expliquent en premier lieu certains principes de la santé 
sexuelle et relationnelle ainsi que les enjeux sexuels personnels pouvant surgir dans 
un contexte de soins. Elles fournissent ensuite un modèle d’intervention et de gestion 
des situations à caractère sexuel, puis présentent des applications cliniques 
permettant au lecteur d’intégrer ce modèle afin de bien se préparer à agir et à réagir 
en contexte professionnel. 
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Avis N°118 – vie affective et sexuelle des personne s handicapées. Question de 
l’assistance sexuelle  par le Comité Consultatif National d’Ethique pour les Sciences 
de la Vie et de la Santé.- Paris : CCNE, 27 septembre 2012, 15 p. 
Le Comité Consultatif National d’Ethique dit non à la création d’une profession 
d’assistants sexuels. Telle est sa position exprimée dans un avis daté du 27 
septembre 2012. Pour le Comité d’éthique, il n’existe ni devoir ni obligation de la part 
de la collectivité ou des individus en matière de sexualité des personnes 
handicapées en dehors de la facilitation des rencontres et de la vie sociale, telle que 
garantie par la loi « handicap » du 11 février 2005. Il revient à l’Etat, rappelle-t-il, de 
doter les personnes handicapées de moyens financiers suffisants et de développer 
l’accessibilité des espaces publics mais « tout ne peut relever de l’Etat ». 
Document en ligne : 
http://www.ccne-ethique.fr/sites/default/files/publications/avis_ndeg118.pdf 
 
« Passer de la prise en charge… à la prise en compt e » Evolution des 
mentalités et changement du regard de la société su r les personnes 
handicapées  par Jean-François CHOSSY.- Rapport remis à Monsieur le Premier 
Ministre, Madame la Ministre des Solidarités et de la Cohésion sociale, Novembre 
2011, 127 p. (voir p. 104-109). 
L’Auteur a remis un rapport finalisant la mission qui lui a été confiée en novembre 
2010 sur l’évolution des mentalités et le changement de regard de la société sur les 
personnes handicapées. Cette mission embrassait l’ensemble de la vie au quotidien, 
depuis la formation et l’emploi, en passant par l’autonomie ou l’accès au sport, à la 
culture, tout en abordant aussi les questions plus sensibles comme la vie affective et 
sexuelle. 
Document en ligne : 
http://www.faire-face.fr/media/00/02/1042793455.pdf 

 
 
Ethique et handicap. Les chemins de l’éthique  par Pierre ANCET, Noël-Jean 
MAZEN.- Bordeaux : Etudes hospitalières (les), 1er septembre 2011, 336 p. 
Cl 362.19 N°39760-41196 
La question du handicap est l’une des grandes interrogations posées à notre société. 
Elle se traduit en terme de regard sur l’autre, mais aussi en terme de responsabilité 
envers l’autre. Le handicap ne laisse personne indifférent, car il est le rappel d’une 
inquiétante étrangeté blottie en chacun d’entre nous. En associant réflexion 
théorique et exemples cliniques, cet ouvrage montre comment l’approche éthique 
peut permettre d’appréhender les choses différemment au plan collectif ou individuel 
et de restituer à la personne en situation de handicap toute sa valeur d’être humain, 
quelles que soient ses capacités et ses différences. 
 
 
Vies affective et sexuelle en institution  par François VIALLA.- Gazette santé 
social, N°75-76, juin-juillet 2011, p.46-47. 
La demande, le souhait, voire la revendication d’une vie intime et d’une sexualité 
sont légitimes et licites. Néanmoins, ils méritent d’être étudiés avec attention sur le 
plan juridique. Quant aux réponses pouvant être apportées, elles demeurent plus 
problématiques au regard du droit positif. 
Document en ligne : 
http://www.gazette-sante-social.fr/items/GSS-Analyses/gss-75-76-p46-48.pdf 
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L’identité de la personne « handicapée »  par Marcel NUSS.- Paris : Dunod 
éditeur, 2011, 212 p. 
Cl 362.19 N° 38924 
Comment vivre avec un handicap, qui plus est lorsqu'il est congénital et qu'il 
nécessite un accompagnement constant ? Quel rapport avoir à son corps, à son 
intimité et à sa sexualité ? Quel regard porter sur soi et comment  "s'arranger" avec 
le regard des autres ? L'Auteur gomme les déficiences et met en évidence les 
potentialités et les capacités de la personne handicapée. Son langage 
responsabilise. Il n'attend pas tout des autres et de la société, même s'il dépend 
beaucoup d'eux, il sait donner sa part citoyenne. 
 
 
Schéma Régional de Prévention (SRP). Projet régiona l de Santé Aquitaine 
2012-2016 par l’Agence Régionale de Santé Aquitaine : Bordeaux : ARS, 2011,  
125 p. 
L’article R.1434-3 du code de la santé publique précise que le schéma régional de 
prévention comporte des actions, médicales ou non, concourant à la promotion de la 
santé de l’ensemble de la population, la prévention au bénéfice des patients et de 
leur entourage. Parmi les champs d’actions prioritaires de l’ARS : promouvoir les 
actions d’éducation à la vie affective et sexuelle ; promouvoir les actions de 
prévention communes ou intégrées sur la contraception (notamment pour les 
mineurs et les personnes handicapées). 
Document en ligne : 
http://www.aquitaine.paps.sante.fr/fileadmin/AQUITAINE/telecharger/05_Pol_reg_sante/09_ARS_SRP_1512.pdf 
 

 
L’éthique de la sexualité par Norbert CAMPAGNA.- Paris : Musardine (La), 2011, 
260 p. 
Si les réflexions éthiques autour de la sexualité, après les années 1970 et la 
révolution sexuelle, donnent parfois lieu à l'affirmation de principes concurrents et 
souvent complémentaires, l’Auteur s’autorise à dresser un panorama critique des 
grandes idées au nom desquelles des limites morales sont tracées à la recherche de 
la jouissance sexuelle. 
 
 
Recommandations de bonnes pratiques professionnelle s. Le questionnement 
éthique dans les établissements et services sociaux  et médico-sociaux par 
l’ANESM  (Agence nationale de l’Evaluation et de la qualité des Etablissements et 
Services Sociaux et Médico-sociaux).- Octobre 2010, 87 p. 
Trois éléments rendent compte de l’exigence d’une réflexion éthique qui fonde 
l’action des professionnels dans le secteur social et médico-social. Il s’agit de la 
vulnérabilité des populations accueillies ou accompagnées, de l’articulation entre les 
dimensions individuelle et collective au travail d’accompagnement, et de l’évolution 
permanente du travail social. 
Document en ligne : 
http://www.anesm.sante.gouv.fr/IMG/pdf/reco_ethique_anesm.pdf 
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Charte de qualité des actions collectives contribua nt à l’éducation pour la vie 
affective et sexuelle  par le Conseil Général de la Gironde, l’Agence Régionale de 
Santé, l’Inspection Académique.- Bordeaux : Conseil général de la Gironde, Direction 
des Actions de Santé,  juillet 2010, 11 p. 
Le Conseil Général de la Gironde, l’Inspection Académique et l’Etat concourent en 
Gironde à l’éducation pour la vie affective et sexuelle en développant conjointement 
des interventions collectives en direction des jeunes, élèves d’établissements 
scolaires ou résidents d’établissements spécialisés. Dans un souci qualitatif les trois 
institutions ont souhaité que l’ensemble des partenaires concernés puisse inscrire 
leur action dans une Charte de qualité commune. Cette publication donne un certain 
nombre de repères tant techniques qu’éthiques permettant aux signataires d’assurer 
un niveau d’exigence qualitatif certain aux actions qu’ils mènent ou qu’ils soutiennent 
dans ce domaine.  
 
 
Circulaire DGCS/2A/2010/254 du 23 juillet 2010 rela tive au renforcement de la 
lutte contre la maltraitance des personnes âgées et  des personnes 
handicapées et au développement de la bientraitance  dans les établissements 
et services médico-sociaux relevant de la compétenc e de l’ARS  par le Ministère 
du Travail, de la Solidarité et de la Fonction Publique.- Paris : 23 juillet 2010, 20 p. 
L’Agence Régionale de Santé et les services du Conseil général doivent être 
informés par les responsables des établissements médico-sociaux, dans les 
meilleurs délais, de la survenue dans ces structures d’événements susceptibles de 
menacer la santé, la sécurité ou le bien-être des personnes accueillies. Concernant 
la santé des personnes accueillies, sont visées notamment les violences 
sexuelles…). 
Document en ligne : 
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2010/10/cir_31932.pdf 
 

 
Décret N°2010-356 du 1 er Avril 2010 portant publication de la convention 
relative aux droits des personnes handicapées (ense mble un protocole 
facultatif), signée à New York le 30 mars 2007 (Le présent accord est entré en 
vigueur le 20 mars 2010) .-  Paris : Journal officiel de la République Française, 
3 avril 2010, 20 p. 
Convention relative aux droits des personnes handicapées publiée en annexe de ce 
décret. 
Document en ligne : 
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20100403&numTexte=16&pageDebut=06501&page
Fin=06513 
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Charte des droits fondamentaux de l’union européenn e.- Journal officiel des 
Communautés européennes, 2010.- Journal Officiel de l’Union européenne, 30 mars 
2010, 15 p. 
Le préambule de la Charte expose que « l’Union se fonde sur les valeurs indivisibles 
et universelles de dignité humaine, de liberté, d’égalité et de solidarité ; elle repose 
sur le principe de la démocratie et le principe de l’Etat de droit et place la personne 
au cœur de son action en instituant la citoyenneté de l’Union et en créant un espace 
de liberté, de sécurité et de justice ». Le texte reprend, en l'adaptant, la Charte 
proclamée le 7 décembre 2000, remplacée par celle-ci le jour de l'entrée en 
vigueur du traité de Lisbonne. 
Document en ligne : 
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2010:083:0389:0403:FR:PDF 

 
 
Faire une place à la sexualité en établissement  par Nathalie DA CRUZ.-Travail 
Social Actualités n° 9, Février 2010, p. 15-22. 
Les personnes handicapées physiques ou mentales résidant en établissements 
médico-sociaux revendiquent le droit à la sexualité. Comment établissements et 
professionnels peuvent-ils intégrer cette demande et la respecter ? « Prendre soin 
d’une personne ne signifie pas qu’on doit tout savoir et tout contrôler ». Exemples en 
France et en Suisse. 
 
 
Evaluation des politiques de prévention des grosses ses non désirées et de 
prise en charge des interruptions volontaires de gr ossesse suite à la loi du  
4 juillet 2001 – Rapport de Synthèse  par Claire AUBIN, Danièle JOURDAIN 
MENNINGER, Dr. Laurent CHAMBAUD.- Inspection Générale des Affaires Sociales.- 
Paris : Documentation Française (La), Octobre 2009, 93 p. 
Cl 618.4 N° 41073 
Ce rapport de synthèse qui expose les principales conclusions de la mission est 
accompagné de trois rapports thématiques qui approfondissent les questions ayant 
trait à la prise en charge des interruptions volontaires de grossesse, la contraception 
et la contraception d'urgence, l'éducation à la sexualité, l'information et la 
communication. S'y ajoute un rapport spécifiquement consacré aux départements et 
collectivités d'outre-mer compte tenu des problématiques particulières qui s'y 
attachent. 
Document en ligne : 
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/104000047/0000.pdf 

 
 
Droit public et handicap  par Stéphane MANSON, Olivier GUEZOU.- Paris : Dalloz 
(Editions), 2009, 343 p. 
Cl 362.19 N° 41021 
Cette publication est le fruit de la volonté de chercheurs aux spécialités diverses qui 
ont souhaité mener ensemble un projet commun sur un thème humainement, 
socialement et juridiquement important. La démarche a pour objectif de permettre un 
regard neuf et sans présupposé sur le droit du handicap, un regard enrichi 
d'expériences acquises dans d'autres contextes ou d'autres disciplines juridiques. 
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Gestion des risques de maltraitance en établissemen t. Méthode, Repères, 
Outils  par le Comité national de vigilance contre la maltraitance des personnes 
âgées et adultes handicapés.- Paris : Ministère du Travail, des Relations sociales, de 
la Famille et de la Solidarité – Secrétariat d’Etat chargé de la Solidarité, Décembre 
2008, 25 p. 
La réflexion qui est menée à la faveur de ce guide s’inscrit dans un contexte 
d’amélioration croissante de la sécurité et de la qualité devenues  un véritable enjeu 
de santé publique. Ainsi, dés 2002, la loi rénovant l’action sociale et médico-sociale a 
renforcé les démarches d’évaluation, de contrôle et de protection des personnes. 
Document en ligne : 
http://www.social-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_gestion_des_risquesPAPHetab__2_.pdf 
 
 

 
Handicapés… soi, l’autre, autrui. La violence de l’ institution : récits et repères  
par Roger SALBREUX.- Troisième séminaire Inter-universitaire sur la Clinique du 
Handicap qui s’est tenu à l’Université de ROUEN  les 26 et 27 Septembre 2008. 
La violence en institution a longtemps été cachée. Comme pour la violence intra-
familiale en général, il était jugé parfaitement incorrect d’envisager que des parents 
ou des institutions, protecteurs par destination, puissent présenter un comportement 
inverse de celui correspondant à l’attente générale. Le principal objet de cette 
réflexion s’efforce de comprendre ce que disent (ou montrent, lorsqu’elles ne parlent 
pas) les victimes et comment elles réagissent à ce qu’il leur est dit ou caché. 
Document en ligne : 
http://cnhandicap.org/Data/Documents/files/XXXTEXTE %20L'autre%20autrui,%20la%20violence%20de%20l'insti tution.pdf  

 

Vie privée et sexualité des adultes handicapés rési dant en établissement 
médico-social  par Pierre DUBUS.- Revue Vie Sociale et Traitements (VST), N° 97, 
2008/1, p. 68-74. 
« La problématique de la vie privée en général et, plus spécifiquement, du droit à une 
vie sexuelle en institution médico-sociale gagnerait toujours à être replacée et 
considérée dans son cadre juridique. Celui-ci peut être décomposé en trois étages 
ou niveaux juridictionnels, qui vont du droit commun aux règles applicables en 
établissement, en passant par les textes législatifs qui sous-tendent notre dispositif 
institutionnel. Le principe dit « de subsidiarité » s’applique rigoureusement entre ces 
trois étages. En clair, le premier prime sur le deuxième et le deuxième sur le 
troisième, aucun des niveaux ne pouvant donner prise à des interprétations plus 
restrictives du point de vue des droits et libertés que celui qui le précède 
hiérarchiquement»… 
Document en ligne : 
http://www.cairn.info/revue-vie-sociale-et-traitements-2008-1-page-68.htm 
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Corps handicapé, sexualité, loi et institution  par Denis VAGINAY.- La lettre de 
l’enfance et de l’adolescence, N° 72, 2008/2, p. 10 7-113. 
« La vie affective et la sexualité des personnes handicapées s’énoncent aujourd’hui 
dans un climat de bienveillance de la part de la société, au point qu’elles sont 
présentées toutes deux comme naturelles et indispensables à l’épanouissement de 
chacun. Dès lors, elles se définissent en termes de droit. Tout se passe comme si 
l’accès à la sexualité devait être équitablement partagé à partir du moment où 
l’égalité des hommes est posée comme préalable à ce droit. Le seul frein évoqué à 
l’aboutissement de ce projet est la persistance regrettée des tabous qui sont alors 
supposés relever d’archaïques obscurantismes que le désir tout puissant de 
transparence actuel aurait pour mission de détruire »... 
Document en ligne : 
http://www.cairn.info/revue-lettre-de-l-enfance-et-de-l-adolescence-2008-2-page-107.htm 
 

 
 
20 questions pour penser le travail social  par Jacques RIFFAULT.- Paris : Dunod 
Editeur, 2007, 199 p. 
Cl 360 N° 25860 
Les professionnels du secteur social peuvent s'interroger sur les fondements, les 
savoirs de références et les finalités de leur difficile activité. Diverses questions 
relatives à l'autorité, la violence, aux rapports entre la connaissance et l'action, à 
l'éthique, au handicap et à la peur qu'il induit toujours, à la sexualité, ou encore à 
l'écriture, sont abordées dans cet ouvrage dans un esprit volontairement 
pédagogique.  
 
 
Charte des droits et libertés de la personne âgée e n situation de handicap ou 
de dépendance .- Ministère des Affaires Sociales et de la Santé, Paris : version 
revisitée 2007, 1 p. 
« Lorsqu’il sera admis et acquis que toute personne âgée en situation de handicap 
ou de dépendance est respectée et reconnue dans sa dignité, sa liberté, ses droits et 
ses choix, cette charte sera appliquée dans son esprit ». 
Document en ligne : 
http://www.social-sante.gouv.fr/IMG/pdf/charte_2007_affiche-2.pdf 
 
 

 
Comment lutter contre la maltraitance en établissem ents ? .- TSA hebdo, 
N°1134, 26 octobre 2007, 8 p.  
Prévenir la maltraitance en développant une culture de la bientraitance et améliorer 
la réactivité face à ces actes. Tels sont les maîtres mots de la politique relancée en 
mars 2007, de lutte contre la maltraitance des personnes âgées et handicapées 
accueillies dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux. 
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Recommandation du Comité des Ministres aux Etats me mbres sur le Plan 
d’action du Conseil de l’Europe pour la promotion d es droits et de la pleine 
participation des personnes handicapées à la sociét é : améliorer la qualité de 
vie des personnes handicapées en Europe 2006-2015  par le Conseil de l’Europe, 
Comité des Ministres.- 2006, 45 p. 
Le plan d’action 2006-2015 du Conseil de l’Europe pour les personnes handicapées, 
a pour objet d’inscrire, pour la prochaine décennie, les buts du Conseil de l’Europe 
en matière de droits de l’homme, de non-discrimination, d’égalité des chances, de 
citoyenneté et de participation à part entière des personnes handicapées dans un 
cadre européen relatif au handicap. Ce plan d’action vise à établir un cadre général 
flexible et adaptable en fonction des conditions propres à chaque pays.  
Document en ligne : 
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?id=986837 

 
 
Handicap, éthique et institution  par Jean-François GOMEZ.- Paris : Dunod 
Editeur, 2005, 202 p. 
Cl 362.19 N° 20234-21224 
Dans le domaine du handicap mental, malgré la loi N°2002-2 du 2 janvier 2002 
rénovant l’action sociale et médico-sociale, nous assistons à une démotivation dans 
les institutions. L'Auteur propose une réflexion sur les sujets essentiels de la pratique 
quotidienne des acteurs du travail éducatif et social et de l'éducation spécialisée. A 
partir de récits et d'analyses de situations, se profile une éthique qui occupe le centre 
du débat. 
 
Différencier les handicaps en matière de vie affect ive et sexuelle, un enjeu de 
politique de santé  par Michel MERCIER.- Reliance, N°18, 2005/4, p.39- 42. 
La promotion de la vie affective et sexuelle ne peut pas être abordée de manière 
analogue chez la personne porteuse d’un handicap physique et chez la personne 
déficiente mentale. La nature du vécu sexuel et les comportements sont 
fondamentalement différents. Il faut admettre que la personne déficiente mentale 
n’est pas pleinement responsable de ses comportements et n’a pas conscience de la 
complexité de sa propre vie sexuelle, ainsi que celle d’autrui. Par contre, la personne 
handicapée physique à l’inverse est pleinement responsable et consciente au même 
titre que tout individu physiquement valide. Cependant, les vécus sexuels peuvent 
différer entre les personnes valides, invalides et déficientes mentales d’où une prise 
en compte de ces différences, dans la promotion et l’éducation affective et sexuelle. 
Document en ligne : 
http://www.cairn.info/revue-reliance-2005-4-page-39.htm 
 

 
La loi du 2 Janvier 2002 ou la reconnaissance de dr oits aux usagers  par Ingrid 
ISPENIAN.- Gérontologie et Société, N°115, décembre  2005, p. 49-62. 
La loi N°2002-2 du 2 janvier 2002 reconnaît aux usa gers des droits fondamentaux 
mais également une protection.  Détenteur de droits et personne protégée, l’usager 
est placé au cœur du dispositif de ce texte rénové. Le défi des acteurs sociaux et 
médico-sociaux devient alors de trouver le juste équilibre entre protection et 
préservation des droits fondamentaux. Pour les aider des outils sont institués et 
doivent être mis en place au sein des structures. 
Document en ligne : 
http://www.cairn.info/resume.php?ID_ARTICLE=GS_115_0049 
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Violence des institutions, violences en institution  par Christine VANDER 
BORGHT.- Médecine et Hygiène, Vol, 24 N°2003/4, p. 337-358 
Les faits de violence en institutions ont à être déconstruits pour en favoriser l’analyse 
au sein de la collectivité qui les a produits. L’organisation et le fonctionnement 
institutionnels peuvent être eux-mêmes des vecteurs de violence. Une demande 
d’intervention dans un système institutionnel complexe oblige à rechercher quel est 
le niveau le plus pertinent à mettre au travail. L’Auteure propose une schématisation 
en sept polarités sur laquelle s’appuyer pour négocier un cadre et un dispositif 
d’intervention ajustés à la demande des professionnels. 
Document en ligne : 
http://www.cairn.info/revue-therapie-familiale-2003-4-page-337.htm 
 
 

 
Rapport de la Commission d’enquête sur la maltraita nce envers les personnes 
handicapées accueillies en établissements et servic es sociaux et médico-
sociaux et les moyens de prévenir, créée en vertu d ’une résolution adoptée par 
le Sénat le 12 Décembre 2002 – Tome 1  par Jean-Marc JUILHARD et Paul 
BLANC.- Paris : Sénat, Rapport N°339, juin 2003. 
La Commission d’enquête présente les formes diverses que peut revêtir la 
maltraitance envers les personnes handicapées accueillies en établissements et 
cherche à en dégager les causes principales. Elle expose les forces et les faiblesses 
du dispositif de lutte contre la maltraitance, un dispositif qui demeure encore trop 
souvent contraint par une pesante loi du silence, par une législation pas toujours 
cohérente sur le secret professionnel, par une répartition des compétences de 
contrôle insuffisamment précise et par une justice qui n’est pas toujours à l’écoute 
des personnes handicapées. Elle propose plusieurs orientations pour une politique 
de prévention. 
Document en ligne : 
http://www.senat.fr/rap/r02-339-1/r02-339-1.html 
 
 
 

Sexualité et handicap : le paradoxe des modèles – D ’alter à alius, du statut 
d’adulte au statut d’handicapé  par Maryline BARILLET-LEPLEY.- Paris : 
Harmattan (Editions L’), collection Travail du social, 2001, 164 p. 
Cl 369.19 n° 40792 
Le statut d'adulte handicapé mental est paradoxal, car en lui s'affrontent et coexistent 
le statut d'adulte et celui d'handicapé. Comment gérer ce paradoxe ? C'est surtout la 
démarche éthique qui est interrogée ici, à travers les propos des acteurs et 
l'enchevêtrement de référentiels des discours et des conduites. 
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Les agressions sexuelles. Données épidémiologiques générales  par Mr André 
CIAVALDINI.- Extrait de la 5ème Conférence de consensus de la Fédération 
Française de Psychiatrie. Paris : 22-23 novembre 2001, p. 50-80. 
« Cette étude tente de définir les questions épidémiologiques que pose le 
phénomène de santé publique des « agressions sexuelles ». Elle reprend les 
données de la littérature française confrontées à celles internationales de ces cinq 
dernières années. Les études sélectionnées sont celles offrant des garanties 
méthodologiques fiables et portant sur des populations générales. Après avoir défini 
ce qu’est l’ « agression sexuelle » et ce qu’elle n’est pas, en épidémiologie, les 
données épidémiologiques générales sur la question sont passées en revue. Les 
divers modi operandi sont décrits et analysés : agressions sexuelles sur les adultes, 
les enfants (dont l’inceste), les couples, les agressions sur le lieu de travail, sur les 
personnes âgées, sur les handicapés, ainsi que dans les institutions. » 
Document en ligne : 
http://psydoc-fr.broca.inserm.fr/conf&rm/Conf/confagrsex/RapportsExperts/Ciavaldini.html 
 

 
Connaître le handicap – Reconnaître la personne  par Charles GARDOU.- 
Ramonville-Saint-Agne : Eres (Editions), collection Connaissance de l’Education, 
1999, 252 p. 
Cl 362.19 N° 15393 
Ceux qui vivent une situation de handicap ne veulent plus être traités sous les seuls 
angles de la maladie et des allocations. Ils sont aujourd'hui détenteurs de droits : 
droit à l'éducation et à la formation, à une vie professionnelle, à la culture, aux 
loisirs ; droit à une vie familiale, affective et sexuelle. Comment leur permettre 
aujourd'hui d'être reconnus comme personnes à part entière ? 
 
 
Handicap et sexualité : VIH, stérilisation, l’éthiq ue en pratique. La sexualité à 
l’épreuve du handicap  par Nicole DIEDERICH, Tim GREACEN, Pierre 
ECHAVIDRE.- Cahiers de l’Actif (Les), n° 270-271,  novembre 1998, p.  5-142. 
L'accompagnement de la vie affective des  personnes "handicapées mentales" dans 
un contexte de risques liés aux maladies sexuellement transmissibles : éthique et 
stérilisation, le consentement aux soins en matière d'intervention médicale, 
réglementation de la stérilisation chez les personnes handicapées mentales à 
l'étranger ; du désir de procréation à la maternité ; la sexualité des personnes 
handicapées mentales dans le contexte de l'épidémie de V.I.H. – sida ; vie affective 
et sexuelle des handicapés mentaux. Représentations et vécu de la sexualité chez 
les personnes handicapées motrices. 
 
 
Stériliser le handicap mental  par Nicole DIEDERICH.- Ramonville-Saint-Agne : 
Eres (Editions), 1998, 204 p. 
Cl 362.2 N° 15945 
Approche historique, juridique et philosophique de la stérilisation du handicap 
mental. Face à certains pays comme la Suède, et aux arguments de familles et 
médecins qui justifient cette pratique de contraception, cet ouvrage propose des 
témoignages et des expériences qui nous invitent à réfléchir sur ce sujet. 
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Rapport sur les problèmes posés par les pratiques d e stérilisation des 
personnes handicapées  par Marie-Laure LAGARDERE, Hélène STROHL, Bernard 
EVAN.- Inspection Générale des Affaires Sociales.- Paris : Documentation Française 
(La), Mars 1998, 293 p. 
Ce rapport définit en premier les champs d'application (stérilisation et contraception) 
et présente ensuite les caractéristiques de la population handicapée. Puis, il étudie  
l'évolution des pratiques de stérilisation des personnes handicapées en s'appuyant 
sur des enquêtes et sur l'analyse de diagnostics. Il présente enfin des propositions 
d'ordre juridique et éthique sur les problèmes soulevés par la stérilisation pour la 
population générale et pour les handicapés. A noter que ce rapport est accompagné 
de quatre tomes d'annexes. 
Document en ligne sur le site : 
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/984001636/0000.pdf 
 
 

 
Handicap et sexualité, aspect psychologiques  par Christine CHAMPONNOIS.- 
extrait de « Déficiences motrices et handicaps. Aspects sociaux, psychologiques, 
médicaux, techniques et législatifs, troubles associés ».-Paris : Association des 
paralysés de France, 1996,  505 p. 
Une analyse de Christine CHAMPENNOIS, Psychologue, Psychothérapeute, Centre 
d’Action Médico-Sociale Précoce (CAMSP) d’Auxerre,  Centre Médico-Pscho-
Pédagogique (CMPP) de Dijon. « La sexualité est une des dimensions 
fondamentales de la santé physique et mentale. Elle est l’un des moyens de 
rechercher et de développer nos pouvoirs de vivre et d’être heureux. Elle concerne 
l’ensemble de la personne, et pas seulement le fonctionnement génital et le corps. 
Elle est l’élément essentiel des relations à soi-même et aux autres ». 
Document en ligne : 
http://www.med.univ-rennes1.fr/sisrai/art/handicap_et_sexualite,_aspects_psychologiques_p.74-80.html 

 
 
 
Avis sur la contraception chez les personnes handic apées mentales  par le 
Comité Consultatif National d’Ethique pour les Sciences de la vie et de la santé.- 
Paris : CCNE, N°49, 3 avril 1996, 19 p. 
« La contraception des personnes handicapées mentales soulève de nombreuses 
questions qui touchent à leur condition, variable selon les individus et les situations, 
et où entre en jeu le respect de leurs droits. La complexité de ce problème est tel que 
l’on tend parfois à le réduire à la seule discussion de l’opportunité d’une 
stérilisation ». 
Document en ligne : 
http://www.ccne-ethique.fr/sites/default/files/publications/avis049.pdf 
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III – VIE AFFECTIVE ET SEXUELLE DES PERSONNES 
HANDICAPEES : 

 
SENSIBILISATION, FORMATION ET ACCOMPAGNEMENT 
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Sexualité des personnes handicapées mentales. Entre  protection et autonomie  
par Nathalie BOUGEARD, Lien social, N°1122, 17 octo bre 2013, p.10-19. 
Malgré quelques avancées législatives, de très nombreux établissements accueillant 
des personnes handicapées mentales proscrivent toute relation sexuelle. Cela en dit 
long sur la résistance des institutions et des professionnels à s’emparer du problème. 
Denis VAGINAY, Psychanalyste et Formateur, constate qu’en matière de sexualité 
des personnes en situation de handicap, il existe un écart important entre la théorie 
et la pratique. Sont en cause : la sexualité, domaine par nature complexe et le 
manque d’intimité et d’autonomie dont souffrent en général ces personnes. 
 
 
L’ANESM publie les résultats d’une enquête national e sur la bientraitance en 
MAS et en FAM .- Actualités sociales hebdomadaires en ligne, 11 octobre 2013, 2 p. 
L’Agence Nationale de l’Evaluation et de la qualité des Etablissements et Services 
sociaux et médico-sociaux (ANESM) vient de publier les résultats de sa première 
enquête nationale sur la bientraitance des personnes accueillies en maisons 
d’accueil  spécialisées (MAS) et en foyers d’accueil médicalisé (FAM). L’objectif est 
de soutenir les professionnels dans une dynamique de déploiement de la 
bientraitance en leur permettant « d’identifier en équipe des actions déjà mises en 
œuvre, de réaliser un diagnostic des difficultés inhérentes à ce déploiement et de 
définir les actions possibles à effectuer ». Les pratiques de réflexion collective et de 
formation autour de thématiques spécifiques, comme la vie affective et sexuelle, ont 
été interrogées.  
Document en ligne : 
http://www.anesm.sante.gouv.fr/IMG/pdf/ANESM-Rapport_d_enque_te_Bientraitance.pdf 
 

 
Une sexualité des personnes handicapées : réalité, utopie ou projet ?  par Denis 
VAGINAY.- Lyon : Chronique Sociale, 2013 (document à paraître). 
Les débats relatifs à la question de la sexualité des personnes handicapées est un 
sujet régulièrement émergent dans notre société. Au quotidien, les personnes 
handicapées, leurs parents, l’entourage et les professionnels assurant un 
accompagnement sont directement concernés. Des injonctions paradoxales 
questionnent les acteurs et nécessitent un éclairage anthropologique, psychologique, 
éthique… Cet ouvrage s’appuie sur l’accompagnement des différents acteurs 
concernés, notamment professionnels et donne des éléments nécessaires à la 
construction d’une proposition personnalisée et institutionnellement viable. 
 
 
Accompagner vers la parentalité les personnes en si tuation de handicap. 
Parents comme tout le monde  ? par Bertrand MORIN.- Lyon : Chronique sociale, 
2013, collection comprendre les personnes, 136 p. 
Cl 362.19  N°41046 
Cet ouvrage traite de la parentalité des couples handicapés et de leur 
accompagnement. Il propose des repères pour aider les équipes éducatives à les 
accompagner dans leur désir d’enfant. Présentation des dispositifs existant autour de 
ces familles, alertant sur la nécessité de mener une réflexion sur le sujet et de mettre 
en place des services dédiés à la parentalité des personnes en situation de 
handicap. 
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La fabrique de la citoyenneté  par Katia ROUFF.- Lien social, N°1119,  
26 septembre 2013, p.10-14. 
La Résidence du Bois clair, à Nonancourt dans l’Eure, accueille soixante-six 
personnes déficientes intellectuelles dans un foyer de vie, et vingt-huit autres dans 
un foyer d’accueil médicalisé. Elle offre un réel espace d’expression et de 
participation, bousculant au  passage les équipes, les résidents et les familles. 
L’équipe a dû interroger et repositionner son accompagnement à la vie affective et 
sexuelle des résidents. Elle a bénéficié pendant un an d’une formation dispensée par 
une conseillère du service de planification du Conseil général de l’Eure. Aujourd’hui 
la parole est libérée, les résidents peuvent discuter des problèmes qu’ils rencontrent 
(séparation, jalousie, difficultés dans l’acte sexuel…) avec l’équipe qui les 
accompagne. 
 
 
L’accompagnement à la santé de la personne handicap ée par l’ANESM, (Agence 
Nationale de l’Evaluation et de la qualité des Etablissements et Services sociaux et 
Médico-sociaux).- Saint-Denis : ANESM, 1er juillet 2013, 130 p. 
Cl 362.19  N°41018 
L’objectif de cette recommandation est d’encourager le développement des pratiques 
et des organisations au sein des établissements et services médico-sociaux 
susceptibles d’améliorer l’accompagnement à la santé et les parcours de soins des 
personnes handicapées. Elle se décline en quatre parties : la participation de la 
personne au volet soins de son projet personnalisé ; la promotion de la santé ; la 
cohérence, la continuité et la permanence des soins autour de la personne ; la 
formation et le soutien des professionnels. 
Document en ligne : 
http://www.anesm.sante.gouv.fr/IMG/pdf/ANESM-RBPP-Accompagnement_sante-Juillet_2013.pdf 

 
 
Pour une santé accessible aux personnes handicapées  mentales – Livre blanc 
par l’Union Nationale des Associations de Parents, de personnes handicapées 
mentales et de leurs Amis.- Paris : UNAPEI, juin 2013, 66 p. 
Cl 362.19  N°41195 
Les propositions présentées dans ce livre blanc s’adressent à l’ensemble des 
acteurs et des structures intervenant dans le parcours de santé de la personne 
handicapée mentale. Elles concernent plus particulièrement : la formation des 
professionnels des secteurs sanitaire et médico-social ; la participation et la 
communication des personnes accueillies ; l’organisation des structures 
hospitalières ; le soutien des médecins libéraux ; la place des établissements et 
services médico-sociaux dans le parcours de soins. Parmi les actions à engager, 
notamment en matière de sexualité, il est préconisé d’intégrer ces questions dans les 
projets d’établissement, de sensibiliser les familles à la légitimité de la sexualité de la 
personne handicapée, de développer les programmes d’éducation à la vie affective 
et sexuelle. 
Document en ligne : 
http://www.unapei.org/IMG/pdf/Livre_Blanc_Unapei_Pour_Une_sante_accessible_aux_personnes_handicapees_mentales.pdf 

 
 
 
 



 

Centre Multimédia de Documentation Médico-Sociale DGAS-DAGMS 
Handicap, vie affective et sexualité 

21 Novembre 2013 

36 

Santé sexuelle : à quels professionnels s’adresser ? par Lucile BLUZAT, Rahib 
KERSAUDY, Angélique NUGIER.- Santé en action (la).- N°423, 1 er mars 2013,  
p. 10-49. 
Ce dossier a vocation à être un « point de départ » pour poser les jalons d’une 
cartographie des lieux et des personnes ressources dans le domaine de la santé 
sexuelle en France. Son objectif est de donner aux professionnels de santé, de 
l’éducation et du social des clés d’orientation dans ce champ ; l’accent est mis sur la 
nécessité d’une formation pointue et sur l’importance du travail en réseau afin 
d’apporter une réponse adaptée aux problématiques rencontrées par les populations. 
 
 
Sexualité et handicaps pluriels SEHP. Guide de bonn es pratiques dans le 
contexte des institutions spécialisées  par l’Association suisse romande Sexualité  
Et Handicaps Pluriels.- Genève : SEHP, juin 2012, 23 p. 
Le présent document expose des exemples de pratiques institutionnelles en Suisse. 
Il s’appuie sur les recommandations « Pour une éducation à la santé sexuelle  des 
personnes en situation(s) de handicap(s) » émises par Santé sexuelle (Fondation 
Suisse). 
Document en ligne :  
https://www.sante-sexuelle.ch/wp-content/uploads/2012/11/SEHP_SH_guide.pdf 
 
 
 

Personnes handicapées, personnes valides. Ensemble,  semblables et 
différentes  par Elisabeth ZUCMAN.- Toulouse : Erès (Editions),  collection Espace 
Ethique, 2012, 209 p. 
Cl 362.19  N°41020 
S’appuyant sur l’expérience de la rencontre de personnes polyhandicapées, de leurs 
familles et de ceux qui les entourent quotidiennement, l’Auteure, Médecin de 
réadaptation fonctionnelle, apporte des repères pour construire une société plus 
harmonieuse, soucieuse d’un savoir-vivre ensemble. 
 
 
La parentalité des personnes déficientes intellectu elles. Entre stigmatisation et 
intégration  par Sabine CHATROUSSAT.- Dialogue, N°194, 1 er octobre 2011,  
p. 57-67. 
Etude de la complexité des enjeux affectifs, familiaux et institutionnels de la 
parentalité des personnes déficientes intellectuelles La stigmatisation dont elles font 
l’objet entraîne souvent une disqualification de leur capacité à être parents. A partir 
de la parole de travailleurs handicapés en Etablissement et Service d’Aide par le 
Travail (ESAT), et de travaux menés sur le sujet, il est démontré que malgré un 
changement dans l’accompagnement, le regard social, souvent invalidant, intériorisé 
par les personnes déficientes, influence considérablement la relation parent-enfant. Il 
est indispensable aujourd’hui de construire un accompagnement éthique de ces 
parents afin de garantir leur dignité. 
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Comment accompagner des personnes handicapées. Comm ent et jusqu’où 
prendre en compte  par François CROCHON et Hélène de RUGY.- Union sociale, 
N°245, mars 2011, p. 28-31. 
Les personnes en situation de handicap revendiquent de plus en plus ouvertement et 
légitimement l’accès à une sexualité comme facteur indispensable d’épanouissement 
et d’équilibre. Tandis que certains professionnels s’emploient à rendre possible la 
sexualité au sein de leurs établissements, se heurtant parfois à l’incompréhension de 
leurs collègues, d’autres attitudes professionnelles peuvent aller jusqu’au déni de la 
réalité de la sexualité chez les personnes handicapées. Outre le déficit de formation 
spécifique des professionnels et le poids des représentations, la mise en œuvre 
d’actions favorisant l’éducation à la sexualité et la prise en compte de la vie affective 
et sexuelle dans le cadre des projets d’établissements peuvent également être 
limitées par le sentiment de culpabilité des personnes en situation de handicap, le 
tiraillement des familles et des associations de parents. 
 
 
La prise en compte de la vie affective dans un foye r pour adultes handicapés  
par Sandra MIGNOT.- Actualités sociales hebdomadaires, N°2699, 4 mars 2011, 6 p. 
La prise en compte de la vie affective et sexuelle des résidents dans 
l’accompagnement qui leur est proposé est l’un des axes forts du projet de l’équipe 
du foyer pour adultes handicapés Barbanègre, à Paris. Une volonté qui bouscule les 
pratiques éducatives avec la nécessité de trouver un juste milieu entre le respect du 
droit à la vie privée et la protection des personnes vulnérables. 
 
 
IME Léon DOUDARD à Montaudin : Travail autour de l’ éducation à la sexualité  
par Jacques TREMINTIN.- Lien Social, N°1005, 10 Fév rier 2011, 2 p. 
L’affectivité et les relations sexuelles des populations atteintes de handicap se 
heurtent encore trop souvent à des représentations. Il est essentiel de commencer le 
plus tôt possible une éducation adéquate.  Depuis de nombreuses années, l’IME 
Léon DOUDARD à Montaudin dans les Pays de la Loire a mis en place une méthode 
particulière pour aborder la sexualité avec les jeunes déficients. Présentation de 
l’action menée par cet établissement. 
 
 
Affectivité, sexualité et handicap. Guide à l’inten tion des institutions : 
professionnels, usagers, parents  par l’Union Nationale des Mutualités  Socialistes 
avec la collaboration de l’Association Socialiste de la Personne Handicapée 
(ASPH).- Bruxelles : Union Nationale des Mutualités Socialistes, 2011, 87 p. 
Avoir une vie relationnelle, affective et sexuelle satisfaisante constitue un droit 
fondamental. Chacun de nous peut y prétendre. Les personnes handicapées, ont 
elles aussi des attentes. Les réflexions de professionnels, animateurs, éducateurs, 
psychologues, sexologues… soucieux de partager leurs expériences et de trouver 
des solutions à certaines problématiques sur ce sujet ont abouti à la publication de 
ce guide, conçu comme un outil pour l’élaboration d’un projet pédagogique. Etayé 
d’exemples concrets et de situations vécues, son objectif est de proposer un 
panorama de moyens et de pistes favorisant le bien-être et l’épanouissement affectif 
et relationnel des bénéficiaires. 
Document en ligne : 
http://www.asph.be/NR/rdonlyres/D57B17E7-7A9E-4A6F-9498-FD9CE8EA0CEE/0/BrochureASPHAffectivit.pdf 
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L’apprentissage de la sexualité pour les personnes handicapées avec autisme 
et déficience intellectuelle. La masturbation est u ne compétence  par Patrick 
ELOUARD.- Mouans Sartoux : AFD Editions, 2011, 117 p. 
Cl 362.19  N°40679 
Dans ce manuel, l’Auteur, Psychologue spécialisé dans le domaine des troubles du 
spectre autistique (TSA) traite ce sujet épineux à bien des égards : la conduite 
masturbatoire manifestée par une personne vulnérable, qui n’atteindra jamais la 
majorité sexuelle (loi française) du fait de son handicap mental qu’est l’autisme avec 
déficience intellectuelle.  Pour un sujet aussi tabou qu’est celui de l’auto-érotisme, les 
besoins de conseils sexologiques sont constants pour les différents partenaires 
acteurs dans l’accompagnement des personnes souffrant d’un tel handicap mental. 
Ce manuel cherche à illustrer des propos théoriques via des expériences cliniques 
vécues auprès de cette population et à lister les outils, propres à l’éducation 
sexuelle, compatibles avec les recommandations internationales scientifiques qui 
traitent de l’autisme. 
 
 
Prendre en considération la sexualité des personnes  handicapées mentales  par 
Eric GOIN.- Lien social, N°1005, 10 février 2011, p .18-19. 
Réflexion d’un Educateur spécialisé qui travaille sur le thème de la sexualité des 
personnes handicapées mentales. Le point de départ de sa réflexion est lié à ce qui 
fait la spécificité de la sexualité humaine : sa partition à la fois biologique et sociale et 
la domination du social sur le biologique. « La sexualité est indissociable de la vie et 
depuis l’aube des temps, elle pousse l’individu à rechercher l’Autre dans une 
communication affective et sociale éperdue ». 
 
 
Un foyer APF fait vivre le droit à la sexualité .- TSA mensuel N°9, février 2010, 2 p. 
En AVEYRON, les résidents du foyer d’accueil médicalisé Marie Gouyen peuvent 
mener une vie amoureuse, voire sexuelle. La mise en œuvre de ce droit fondamental 
demeure toutefois un exercice délicat pour l’établissement. 
 
 
Faire une place à la sexualité en établissement  par Nathalie DA CRUZ et Marion 
LEOTOING.- TSA mensuel N°9, février 2010, 5 p. 
Même à un âge avancé, les résidents des établissements médico-sociaux ont une 
vie affective et sexuelle. Aujourd’hui, c’est un droit de plus en plus revendiqué par les 
personnes handicapées physiques ou mentales. Comment établissements et 
professionnels peuvent-ils l’intégrer et le respecter ? 
 
 
Eduquer à la sexualité. Un enjeu de société  par Patrick PELEGE, Chantal 
PICOD.- Lyon : Chronique sociale, 2010, collection savoir communiquer, 279 p. 
Cl 613.89  N°39911 
Repères pour une action éducative à la sexualité des jeunes. Six chapitres abordent 
tour à tour une perspective anthropologique de la sexualité ; les modèles familiaux et 
sociaux qui balisent l’identité sexuelle ; la construction sociale de l’homophobie et du 
sexisme ;  la place et la question des images et des représentations médiatisées, 
dont celle de la pornographie ; le développement biologique et psychosexuel ; les 
enjeux relationnels et éthiques de l’éducation à la sexualité.  
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Handicap. Le guide pratique  par la Fédération APAJH.- Issy-les-Moulineaux : Prat 
(Editions), 2010, 434 p. 
Cl 362.19  N°36903 
Guide pratique actualisé pour simplifier la vie des personnes handicapées, de 
l’enfance à l’âge adulte et de leurs familles. Conçu par des experts, il offre à chacun 
les moyens de faire valoir ses droits. 
 
 
L’accompagnement dans la vie affective et sexuelle des personnes 
handicapées mentales accueillies en établissements en région Centre  par 
Clotilde BINET, Pierre DUPONT.- Orléans : Observatoire Régional de la Santé du 
Centre, Centre Régional de Ressources pour les Enfants et les Adultes Inadaptés du 
Centre, 2009, 138 p. 
« Etat des lieux régional » sur l’accès à la vie affective et sexuelle dans les 
établissements spécialisés pour les personnes handicapées, permettant 
d’approfondir les connaissances en ce domaine et d’affiner les actions concernant le 
développement et les adaptations nécessaires. L’objectif principal de l’étude est 
d’établir les priorités pour améliorer l’accès à la vie affective et sexuelle dans les 
établissements spécialisés recevant les personnes handicapées en Région Centre. 
Document en ligne :  
http://www.orscentre.org/apps/site/public/files/publications/Handicaps_et_personnes_%C3%A2g%C3%A9es/Rapports/rapport_
vie_affective_handicap_mental.pdf 

 
 
Aides médico-psychologiques, accompagnateurs au quo tidien  par Caroline 
SEDRATI-DINET.- Actualités sociales hebdomadaires, N°2630, 30 octobre 2009,  
p. 28-31. 
Les aides médico-psychologiques ont en charge des personnes très dépendantes. 
Ce métier, méconnu, souvent mésestimé, occupe une place à part, à l’articulation du 
médical et du social. Pourtant, à travers les gestes techniques de l’accompagnement 
au quotidien, ces personnes tissent une relation d’aide, alliant thérapeutique et 
éducatif. 
 
 
Avoir un handicap mental et devenir parent  par Romuald AVET.- Lien social, 
N°935, 2 juillet 2009, p. 20-21. 
Les personnes handicapées mentales revendiquent à travers leur demande d’aide 
un statut d’autonomie : elles posent la question d’un droit à la sexualité et à la 
procréation et au respect de la dignité de la personne humaine. C’est une situation 
nouvelle dans le champ du travail médico-social. 
 
 
Personnes handicapées : aidants-aidés : une relatio n à hautes tensions  par 
Caroline HELFTER.- Actualités sociales hebdomadaires, N°2613, 12 juin 2009,  
p. 35-37. 
La relation nouée par les professionnels de l’aide auprès des personnes 
handicapées peut se concrétiser par des dérives dans lesquelles les aidants risquent 
de se laisser entraîner. Ils doivent assurer aux aidés l’exercice de leurs droits et 
libertés. 
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Dossier : vie affective et sexualité des personnes handicapées moteurs  par 
Christian COTTET, Jean-Marie BARBIER, Louis BONET.- Réadaptation, N°559,  
1er avril 2009, p. 7-46. 
Ce numéro, avec notamment la présentation de deux établissements à Bordeaux et 
à Saint-Quentin, démontre qu’il est possible d’avoir dans une institution une vie 
amoureuse pour la plus grande satisfaction des résidents. Ces deux exemples, mais 
il en est d’autres, nous montrent que les mentalités changent. 
 
 
Sexualité et contraception en institutions spéciali sées : le besoin de devenir 
adulte  par Eric SANTAMARIA.- Revue Internationale de l’Education Familiale (la), 
N°24, 2008/2, p. 77-97. 
L’objectif est d’interroger la question de la reconnaissance du passage à l’âge adulte 
des personnes en situation de handicap mental vivant en institution spécialisée. En 
portant l’attention sur la question précise du droit à la sexualité et à la contraception, 
le propos cherche à exposer les vulnérabilités qui découlent d’un regard et de 
pratiques qui enferment ces personnes dans le stigmate de l’éternelle enfance. Une 
enquête ethnographique a été réalisée auprès d’un Institut médico-éducatif ayant mis 
en place de nouvelles pratiques dans le but de préparer les usagers devenus 
majeurs. Les résultats amènent à constater la difficulté de faire accéder les 
personnes en situation de handicap mental à une vie affective et sexuelle 
satisfaisante.  
Document en ligne : 
 http://www.cairn.info/revue-la-revue-internationale-de-l-education-familiale-2008-2-page-77.htm 
 

 
La sexualité des adolescents handicapés mentaux en institution  par Denis 
VAGINAY.- La lettre de l’Enfance et de l’Adolescence, N°73, 2008/3, p. 33-40. 
Après force réticence, la sexualité est enfin reconnue comme base de 
développement identitaire chez les jeunes déficients intellectuels, ce qui leur permet 
d’accéder à un processus adolescent. Cela impose aussi à leurs parents et aux 
professionnels la mise en place d’un accompagnement adapté et d’une nouvelle 
collaboration.  Plus encore que pour les adultes cette reconnaissance entraîne des 
positions paradoxales des acteurs sociaux, entre acceptation théorique totale et 
réserve la plus extrême devant la réalité, réserve mal dissimulée sous l’affirmation 
qu’il est nécessaire de protéger une population considérée comme fragile. 
Document en ligne :  
http://www.cairn.info/revue-lettre-de-l-enfance-et-de-l-adolescence-2008-3-page-33.htm 

 
 
Accompagner les personnes handicapées à domicile. U ne vie négociée  par 
Yves LACROIX.- Lyon : Chronique Sociale, 1er juin 2008, collection Comprendre les 
personnes, 284 p. 
Cl 362.19  33116 
L’Auteur, quadraplégique écrivain, a connu enfant la vie en famille, porté par des 
parents qui avaient choisi de le traiter comme son frère. Cet ouvrage est le fruit de 
son expérience et une analyse, parfois cruelle, des accompagnements qu’il a vécus. 
De nombreux exemples concrets illustrent les dynamiques positives et négatives qui 
se jouent entre la personne handicapée et l’aidant, que celui-ci travaille dans une 
institution ou à domicile. 
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Vie affective et sexuelle des personnes accueillies  en institution sociale et 
médico-sociale . Un autre regard . Journée d’étude organisée par l’Association des 
Directeurs d’Etablissements et Services de l’Indre (ADESI). Orléans : CREAI Centre, 
27 mars 2008, 42 p. 
Le cadre règlementaire rénové rappelle les droits fondamentaux des personnes 
accueillies en institution. Aujourd’hui beaucoup s’interrogent sur la manière de 
bénéficier de ces droits retranscrits dans un cadre collectif : la question de la vie 
affective et sexuelle n’échappe pas à ce débat. Comment mettre à jour nos 
représentations sociales et dépasser les réponses éducatives visant à « contenir » 
les expressions de la sexualité ? Comment aborder ce sujet avec les enfants et les 
adolescents et les préparer à la vie d’adulte ? Les questions et les réponses doivent 
s’élaborer de manière différente selon que l’on a affaire à des enfants, des 
adolescents, des adultes, des personnes handicapées ou non, selon le type de 
handicap. 
Document en ligne : 
http://www.creaicentre.org/upload/document/FILE_4981b185d1ef9_je_sexualite_2008_03_27.pdf/je_sexualite_2008_03_27.pdf 

 
 
Former à l’accompagnement des personnes handicapées  par Marcel NUSS.- 
Paris : Dunod Editeur, 2007, 219 p. 
CL 362.4  N°33726 
Les politiques sociales en faveur des personnes dépendantes progressent, mais rien 
ne peut se faire sur le terrain si la formation professionnelle des accompagnants ne 
s’adapte pas à de nouvelles exigences. L’objet de cet ouvrage est de montrer qu’il 
faut, en plus de financements, une véritable reconnaissance du métier 
d’accompagnant et une évaluation des besoins d’accompagnement des personnes. 
 
 
La chambre d’intimité en institution. Innovation et  paradoxes  par André 
DUPRAS.- Gérontologie et société, N°122, 2007/3, p.  107-124. 
La chambre d’intimité constitue une solution novatrice pour satisfaire les attentes des 
résidents qui souhaitent avoir une activité sexuelle. L’examen des arguments 
favorables et défavorables soulève un certain nombre de paradoxes. La 
reconnaissance des droits sexuels des résidents contribue à leur assurer une vie 
sexuelle privée, à protéger leur intimité sexuelle par divers dispositifs, entres autres 
la chambre d’intimité. L’institution peut décider de ne pas se limiter à offrir un 
accommodement aux résidents, mais également un accompagnement qui consiste à 
rétablir leurs capacités de vivre une vie sexuelle épanouissante en mettant en œuvre 
une démarche de réadaptation sexuelle.  
Document en ligne :  
http://www.cairn.info/revue-gerontologie-et-societe-2007-3-page-107.htm 
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Accompagnement à la vie affective et sexuelle. Guid e pratique pour l’animation 
des groupes de paroles . Document réalisé dans le cadre des formations du service 
AVAS du programme France de Handicap International.- Lyon : Handicap 
International, mai 2007, 103 p. 
Ce guide est né du souhait de faire connaître plus largement l’activité du service 
Accompagnement à la Vie Affective et Sexuelle (AVAS). Chaque année, des 
professionnels viennent se former. Ils ont acquis au contact des personnes 
handicapées la conviction qu’il fallait leur donner plus d’espace de parole et plus de 
liberté sur leur propre vie.  
Document en ligne : 
http://www.handicap-international.fr/fileadmin/documents/publications/AVASGroupeParoles.pdf 

 
 
Regard sur un centre médico-éducatif pour adolescen ts polyhandicapés. 
« Laisser des espaces pour la vie »  par Stéphanie MAURICE, Aimée THIRION.- 
ASH Magazine, N°20, 1 er mars 2007, p. 30-33. 
L’équipe du centre éducatif Jules Verne à Amiens (80) a inventé un lieu qui offre aux 
adolescents polyhandicapés une prise en charge adaptée : l’unité des Chrysalides. 
En créant un univers qui leur ressemble, cet accueil de jour, qui reçoit seize 
polyhandicapés entre 14 et 20 ans, place au centre de l’accompagnement leurs 
problématiques spécifiques, dont la sexualité. Reportage. 
 
 
Guide pour les établissements sociaux et médico-soc iaux. Le dossier de la 
personne accueillie ou accompagnée. Recommandations  aux professionnels 
pour améliorer la qualité  par le Ministère du Travail, des Relations sociales et de la 
Solidarité.- Paris : 2007, 60 p. 
La Direction Générale de la Cohésion Sociale (DGCS), dans le cadre des actions 
transversales relatives à la qualité du service rendu aux usagers, souhaite poursuivre 
des actions qui favorisent le développement d’une politique qualité au sein des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux. Dans cette perspective, elle a 
souhaité orienter une réflexion sur un support important du service rendu à la 
personne accueillie ou accompagnée : le dossier. Les axes de réflexions qui 
entourent la gestion du dossier sont examinés à travers des objectifs suivants : le 
respect du droit des usagers, le partage des informations utiles entre les différents 
professionnels dans le respect du secret professionnel, une démarche d’amélioration 
de la qualité du service rendu, dans le cadre de la mission exercée.  
Document en ligne : 
http://www.social-sante.gouv.fr/IMG/pdf/dossierpersac_2_.pdf 

 
 
Un accompagnement difficile. Le désir d’être parent s chez les personnes 
déficientes intellectuelles  par Philippe GABERAN, Joël PLANTET, Katia ROUFF.- 
Lien social, N°802, 22 juin 2006, p. 3 ; 8-16. 
En vingt ans, l’évolution du regard porté sur les personnes en situation de handicap 
et la professionnalisation des équipes ont contribué à modifier l’approche de la 
maternité et de la parentalité au sein des structures ou services spécialisés. 
Entretien avec B. COPPIN, Directeur d’un Centre de formation d’Educateurs 
spécialisés dans le Pas-de-Calais : recherche menée auprès de sept cents couples 
et mille cents enfants. 
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Y a-t-il une sexualité dans les IMP ?  par Jean-François GOMEZ.- VST, Vie sociale 
et traitements, N°86, 2005/2 p. 52-63. 
« Tout va bien sauf… j’ai coutume de dire que tout va bien à peu près, pour les 
personnes handicapées… à l’exception de trois questions : la mort, l’argent et la 
sexualité. » 
 Document en ligne : 
 http://www.cairn.info/revue-vie-sociale-et-traitements-2005-2-page-52.htm 

 
 
Sensibiliser, former et accompagner la sexualité pa s à pas dans les institutions  
par Marie-Paule FABRE.- Reliance, N°18, 2005/4, p.1 05-111. 
Entretien avec la Directrice adjointe d’un foyer d’hébergement pour adultes atteints 
de déficience intellectuelle, après avoir été Chef de service et Educatrice spécialisée, 
sur la notion de responsabilité. « Il est important que les dirigeants assument leurs 
responsabilités pour ce qui est de diriger vraiment les établissements dans lesquels 
ils travaillent ».  
Document en ligne :  
http://www.cairn.info/revue-reliance-2005-4-page-105.htm 

 
 
Fragments sur le handicap et la vulnérabilité. Pour  une révolution de la pensée 
et de l’action  par Charles GARDOU.- Ramonville-Saint-Agne : Erès (Editions), 2005, 
collection Connaissance de l’Education, 261 p. 
Cl 362.19 N°20227 – 20483 
Les questions inhérentes aux handicaps sont traitées : parents, fratrie, 
professionnels, affectivité, sexualité, école, éthique, société… L’objectif de cet 
ouvrage est de faire rupture dans la manière de penser et de considérer le handicap 
afin de susciter une mutation culturelle. Trois conditions sont nécessaires pour 
opérer ce changement : conscientiser ce que vivent les handicapés, apprendre à 
contester le pouvoir des normes et déployer une volonté profondément réformatrice. 
 
 
La vie affective et sexuelle des personnes handicap ées mentales en institution. 
L’exemple de l’établissement public médico-social ( EPMS) « le littoral » de ST-
BREVIN-LES-PINS  par Enora GUILLERME.- Rennes : ENSP, 2004,  90 p. 
Cl 362.19  N°29749 
La reconnaissance de la vie affective et sexuelle des personnes handicapées 
mentales est aujourd’hui à l’œuvre dans un environnement législatif et institutionnel 
en grande évolution : droit au respect de la vie privée et de l’intimité est ainsi énoncé 
dans la loi du 2 Janvier 2002. 
 
 
« Etre mère et en situation de handicap mental : un  projet d’accompagnement »  
par Christine GRUSON.- Recherches féministes, vol.16, N°2,  2003, p. 167-198.  
En France, la famille dont l’un ou les deux parents sont en situation de handicap 
mental est de moins en moins exceptionnelle et amène une réflexion d’ordre 
éthique : le droit donné aux femmes d’accéder à la maternité mais aussi celui des 
enfants d’avoir des parents qui remplissent suffisamment bien leur fonction parentale 
sont deux questions centrales récurrentes et déstabilisantes.  
Document en ligne : 
 http://www.erudit.org/revue/rf/2003/v16/n2/007771ar.html%3Fvue%3Dresume 
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Comprendre la sexualité de la personne handicapée m entale  par Denis 
VAGINAY.- Lyon : Chronique sociale, 2002, 208 p. 
Cl 613.89  N°17550.1 
Comment aider au quotidien et dès le plus jeune âge toutes les personnes 
handicapées à se construire au mieux, c’est-à-dire à intégrer à leur personnalité 
cette part de sexualité ? Cette question pose de multiples interrogations examinées 
tout au long de cet ouvrage. 
 
 
Education à la sexualité. Rôle des professionnels d ans les institutions .- Actes 
du colloque organisé par le CRAES-CRIPS et les Rectorats de Lyon et de Grenoble. 
Lyon : CRAES-CRIPS, janvier 2002, 165 p. 
Présentation des différentes communications faites sur la construction de la 
sexualité ; les actions et les options en éducation à la sexualité (Education nationale, 
Protection  judiciaire de la jeunesse, champ du handicap) ; les représentations du 
corps et de la sexualité par les religions ; la parentalité et la sexualité. 
Document en ligne : 
http://www.craes-crips.org/publications/2002/sexco.pdf 
 
 
 

Quelle sexualité pour les personnes handicapées men tales ?  par Guy 
BENLOULOU.- Lien social, N°557,  21 Décembre 2000, 2 p. 
A travers les désirs et les comportements sexuels des handicapés mentaux et de ce 
que notre société autorise en la matière, c’est toute notre démocratie et sa modernité 
qui est interrogée. Regard social, éthique morale, pressions familiales, hiératisme 
institutionnel et procès aux travailleurs sociaux sont autant de paramètres qui 
attestent de la complexité d’un tel débat… Points de vue de Othon PRINTZ, Médecin 
psychiatre et de Nicole DIEDERICH, Chercheuse au CNRS. 
Document en ligne : 
http://www.lien-social.com/spip.php?page=imprime&id_article=1318 

 
 
Quelle sexualité pour les personnes handicapées mot rices ?  par Joël 
PLANTET.- Lien social, N°557, 21 Décembre 2000, 1 p . 
Inspiré de vies, d’histoires et de personnes réelles, le film « Nationale 7 » montre la 
discrimination et l’appel à la tolérance. L’association des paralysés de France (APF) 
a participé. Une équipe de tournage s’est installée dans un foyer pendant un mois. 
Le personnel de l’établissement a accepté d’être figurant, parfois dans son propre 
rôle, trois résidents ont signé un contrat pour être comédiens.  Quelle est la politique 
de l’institution dans la réalité, par rapport à la sexualité ? « A partir du moment où ils 
sont adultes, ils doivent pouvoir la vivre » indique un membre du personnel, précisant 
qu’un couple, dont l’un des membres vit en fauteuil roulant au foyer, a eu un bébé, il 
y a un an et que « les parents ont bien assumé ». Ce film est dédié à René 
AMISTADI, handicapé, aujourd’hui décédé. 
Document en ligne : 
http://www.lien-social.com/spip.php?article1319&id_groupe=8 
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Les institutions et la sexualité des adultes handic apés  par Jean-Louis 
FOUCHARD.- Cahiers de l’Actif (les), N°268-269, 1 er septembre 1998, p. 41-61. 
L’adulte handicapé va-t-il être enfin reconnu davantage comme semblable aux autres 
personnes que comme différent ? Un problème se pose, avec de plus en plus 
d’acuité dans la mission d’accompagnement et d’aide des professionnels médico-
sociaux et éducatifs : comment penser, dire, faire avec la dimension sexuelle des 
handicapés qui, avant d’être handicapés, sont avant tout des hommes et des 
femmes à part entière. 
Document en ligne : 
http://www.actif-online.com/fichiers/articles/art_fouchard_268_269.pd 

 
 
Sexualité des adultes handicapés mentaux  par Marie-Paule FABRE.- Forum, 
N°80, 1 er juin 1997, p. 3-36. 
Entretien avec Lisa, habitant une structure de foyer logement adapté. Handicap et 
sexualité : les paradoxes d’un statut ; l’autonomie sexuelle des personnes 
handicapées mentales : de la délégation à la reconnaissance. 
 
 
L’ange et la bête. Représentations de la sexualité des handicapés mentaux par 
les parents et les éducateurs  par Alain GIAMI, Chantal HUMBERT, Dominique 
LAVAL.- Paris : CTNERHI, 1984, 113 p. 
Cl 362.2  N°03086 
Ces études font apparaître l’extrême complexité des « réactions » de l’entourage des 
handicapés mentaux, notamment par rapport à leur sexualité. Les Auteurs donnent 
les moyens de repérer et d’analyser cette complexité, le comportement des 
éducateurs et des parents face à la vie sexuelle et affective des handicapés 
mentaux. Ce travail constitue une première approche des systèmes de 
représentations sociales qui entourent les handicapés mentaux. 
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L’Association pour la promotion de l’accompagnement  sexuel .- Actualités 
sociales hebdomadaires, N°2812, 31 mai 2013, 1 p. 
Marcel NUSS, militant de longue date du droit à l’assistance sexuelle pour les 
personnes handicapées,  a déposé les statuts de l’Association pour la promotion de 
l’accompagnement sexuel (A(p)PAS) au Tribunal d’instance d’Illkirch (Bas-Rhin), le 
28 mai 2013 
 
 
Assistance sexuelle. Une controverse relancée  par Aurélia DESCAMPS.- 
Direction(s), N°108, mai 2013, p. 4-5. 
L’accès des personnes handicapées à une vie sexuelle et affective épanouie 
préoccupe les professionnels du secteur. Quelles réponses peuvent-ils attendre du 
débat autour de l’assistance sexuelle ? 
 
 
Assistance sexuelle aux personnes handicapées : l’E ssonne fait un pas en 
arrière .- Actualités sociales hebdomadaires en ligne, 25 mars 2013, 2 p. 
Le Conseil général de l’Essonne a adopté le 25 mars 2013 le lancement  d’une 
« réflexion sur la formation des professionnels » en matière d’éveil à la sexualité et 
d’accompagnement des personnes lourdement handicapées, dans le cadre de son 
schéma départemental des personnes handicapées, dont il a cependant supprimé la 
notion d’assistant sexuel, très critiquée. 
 
 
Assistance sexuelle : le Comité consultatif nationa l d’éthique relance le débat  
par Marie LEON.- Actualités sociales hebdomadaires, N°2802, 22 mars 2013, 1 p. 
En rendant un avis défavorable à l’assistance sexuelle pour les personnes 
handicapées, le Comité Consultatif National d’Ethique (CCNE) a réactivé le débat. 
L’association CH(s)OSE, qui se bat pour « une vie affective et sexuelle » pour ces 
publics, dénonce une « vision réductrice et ghettoïsante » de l’assistance sexuelle, 
tandis que l’association « Femmes pour le dire Femmes pour agir » (FDFA) exprime 
son soulagement.  
 
 

: A propos de l’assistance sexuelle des personnes en situation de handicap 
,  1098N°,  social Lien-. par Pascal PRAYEZune rencontre intime rémunérée 

21 mars 2013, p. 18-19. 
L’assistance sexuelle permet l’accessibilité à des plaisirs corporels répondant aux 
attentes d’un homme ou d’une femme privé(e) de toute sexualité du fait de sa 
situation de handicap. Depuis six ans environ que le débat a été réellement instauré 
en France, cette forme spécifique d’accompagnement semble de mieux en mieux 
adaptée… à condition d’exclure la question de la rémunération. Car le désaccord 
survient par  les opposants du projet lorsqu’il est question d’argent. Réflexions de 
Pascal PRAYEZ, Docteur en psychologie clinique, impliqué dans plusieurs 
associations francophones militant en  faveur de l’accompagnement sexuel.  
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Handicap : l’assistance sexuelle en débat  par Camille HAMET et Claire 
RAINFROY.- Le Monde, 13 mars 2013, 1 p. 
Dans un avis du 27 septembre 2012, rendu public le 11 mars 2013, le Comité 
d’éthique s’est prononcé contre la reconnaissance du métier d’aidant sexuel. Sans 
nier la souffrance et la solitude de beaucoup de personnes handicapées, il se refuse 
à envisager tout cadre légal pour l’assistance sexuelle et assimile ce service à de la 
prostitution, « sauf à en faire une activité non rémunérée ». « Cet avis s’inscrit dans 
la droite ligne de la politique française sur la prostitution, regrette le philosophe 
Norbert CAMPAGNA, Auteur de la « sexualité des handicapés : faut-il seulement la 
tolérer ou aussi l’encourager ? ». 
Document en ligne : 
http://www.lemonde.fr/societe/article/2013/03/12/handicap-l-assistance-a-la-sexualite-en-debat_1846682_3224.html 
 

 
 
Sexe : le vœu pieu des handicapés  par Eric FAVEREAU, Anne-Claire 
GENTHIALON, Bruno CHAROY.- Libération, 8 mars 2013, p.4-6. 
Le film « The Sessions » aborde la question taboue de l’assistance sexuelle pour les 
personnes handicapées. Ce film américain relate l’éveil sexuel d’un poète handicapé 
qui a entrepris de perdre sa virginité avec une professionnelle de l’assistanat sexuel, 
métier officiellement reconnu aux Etats-Unis. 
 
 
Vie affective et sexuelle des personnes handicapées . Question de l’assistance 
sexuelle .- Actif-Information, N°279-280, 1 er mars 2013, p.101-116. 
De nombreuses associations de personnes touchées par un handicap revendiquent 
une réglementation complémentaire et adaptée concernant les carences de leur vie 
affective et sexuelle et  souhaitent même que la réglementation permette la mise en 
place  de services d’accompagnement sexuel comme il en existe dans certains pays 
Européens. Dans ce contexte, le Conseil Consultatif National d’Ethique ne peut 
discerner devoir et obligation de la part de la collectivité ou des individus en dehors 
de la facilitation des rencontres et de la vie sociale, facilitation bien détaillée dans la 
loi qui s’applique à tous. 
 
 
Le Comité d’éthique retoque « l’assistance sexuelle  » par Claudine 
LEGARDINIER.- Prostitution et société, N°179, 01 dé cembre 2012, p.12-13. 
Saisi en 2011 par Roselyne BACHELOT, alors Ministre des Solidarités et de la 
Cohésion Sociale, le Comité Consultatif d’Ethique pour les Sciences de la Vie et de 
la Santé rend un avis clairement défavorable à la création, dans notre pays, d’un 
métier « d’assistant sexuel », chargé d’apporter caresse, « assistance érotique », ou 
rapports sexuels comme il en existe chez certains de nos voisins européens. 
Document en ligne : 
http://www.prostitutionetsociete.fr/eclairage/comprendre/le-comite-d-ethique-retoque-l 
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Assistance sexuelle et handicaps. Au désir des corp s, réponses sensuelles et 
sexuelles avec créativités  par Catherine AGTHE DISERENS, F. VATRE.- Lyon : 
Chronique sociale, 2ème édition revue et augmentée, collection Comprendre les 
personnes,  2012, 192 p. 
Cl 362.19  N°40796 
L’assistance sexuelle des personnes handicapées est abordée en s’appuyant sur 
des expériences transdisciplinaires pour analyser les questions éthiques que cette 
pratique soulève et proposer des réponses respectueuses adaptées aux personnes 
concernées. 
 
 
Je veux faire l’amour. Handicap, sexualité, liberté  par Marcel NUSS.- Paris : 
Autrement (Editions),  2012, 151 p. 
Cl 362.19  N°40853 
Le droit de faire l’amour quand on est une personne handicapée est désormais 
admis. Pluri-handicapé, l’Auteur relative avec humour et gravité sa propre expérience 
et dénonce la misère sexuelle dans laquelle la société abandonne les handicapés. 
Face à l’incompréhension des familles et du personnel encadrant, il propose un 
accompagnement spécialisé pour réconcilier handicap et sexualité. 
 
 
« L’assistance sexuelle ne résout pas le problème d e la vie en institution »  par 
Jérôme VACHON.- Actualités Sociales Hebdomadaires, N°2729, 21 octobre 2011,  
p. 36-37. 
Faut-il autoriser les assistants sexuels pour les personnes handicapées en France ? 
Cette question suscite d’âpres échanges entre ceux qui militent pour leurs droits et 
ceux pour qui cela reviendrait à officialiser une forme de prostitution. Alain GIAMI, 
Directeur de recherche à l’INSERM et Spécialiste des aspects psychologiques et 
sociologiques de la sexualité, tente d’éclairer le débat. 
 
 
 

Rapport d’information sur la prostitution en France  présenté par Mr Guy 
GEOFFROY, Député.- Documents d’information de l’Assemblée Nationale N°3334.- 
Paris : Assemblée nationale, avril 2011, 383 p. 
Est abordée dans ce rapport la question de l’assistance sexuelle pour les personnes 
en situation de handicap. « L’assistance sexuelle constitue un service sexuel rendu, 
par des personnes spécifiquement formées, à des personnes handicapées contre 
rémunération. Cette possibilité existe notamment aux Pays-Bas, en Allemagne et en 
Suisse. Le réglementarisme de ces pays, et leur définition restreinte du 
proxénétisme, ont permis aux associations de recruter et de former des assistants 
sexuels en toute légalité, chose qui n’est pas possible en l’état actuel de la législation 
française. »  
Document en ligne :  
http://www.assemblee-nationale.fr/13/rap-info/i3334.asp 
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Assistance sexuelle. Oser passer à l’acte  par Jean-Louis ROCHON, Carole 
BOURGEOIS, Estelle NOUEL.- Faire-face, N°694, févri er 2011, p.31-43. 
L’assistance sexuelle des personnes handicapées est un sujet sensible en France.  
Les questions liées à la sexualité touchent chaque individu, handicapé ou pas, dans 
ce qu’il a de plus intime et l’amènent à s’interroger sur ses propres pratiques, ses 
propres jugements de ce qui est « bien » ou « mal » pour les autres.  
Document en ligne : 
http://www.faire-face.fr/media/01/00/2065793187.pdf 
 
 

 
Personnes âgées et handicapées. Sexualité : la fin d’un tabou ?  par Caroline 
SEDRATI-DINET.- Actualités Sociales Hebdomadaires, N°2671, 27 août 2010,  
p.38-41. 
Malgré des avancées manifestes, la question du droit des personnes handicapées 
ou âgées à exercer leur sexualité est encore frappée d’incompréhensions et de 
réticences. Alors que la plupart des professionnels de l’action sociale commencent 
tout juste à questionner leurs pratiques, les associations de personnes handicapées 
militent pour la reconnaissance d’un « accompagnement sexuel ». 
 
 
Vu en Europe : handicap et vie affective : la Suiss e en avance .- TSA, mensuel 
N°9, février 2010, 1 p. 
Plusieurs pays proposent des services « d’assistance sexuelle » aux personnes 
handicapées.  Pionniers, les Pays-bas ont mis en place leur service en 1982. En 
1995, l’association « Le Sensis » a vu le jour en Allemagne, suivie, en 2003 de « Pro 
Infirmis » en Suisse alémanique. C’est en juin 2010 que la Suisse romande a remis 
leur diplôme à ses premiers  assistants sexuels dans le pays.  
 
 
Implications de l’assistance sexuelle : regard éthi co-légal  par François  
PLANCHE, Philippe GRANGET, François LOEW.-  Reliance, N°29,  septembre 
2008, p. 74-81. 
« Le cadre éthique et légal, en Suisse et en Europe reconnaît à tous les mêmes 
droits et libertés. Il semble ainsi garantir le droit pour les personnes en situation de 
handicap de satisfaire leurs besoins psychoaffectifs et sexuels légitimes sans souffrir 
de discrimination et/ou d’abus. Mais pour qu’elles puissent s’épanouir sur ce plan 
dans la réalité, il est nécessaire que chaque acteur concerné assume ses 
responsabilités et que soit spécifié, mis en place, renforcé ou favorisé l’ensemble des 
mesures concrètes utiles (au niveau politique, légal, social, culturel, institutionnel et 
de la santé). A quelles conditions ? Cet article pose les éléments du débat ». 
Document en ligne : 
http://www.cairn.info/revue-reliance-2008-3-page-74.htm 
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Au risque du désir .- Dossier coordonné par Catherine AGTHE DISERENS et Yves 
JEANNE.- Reliance, N°29, septembre 2008, 131 p. 
Les adultes handicapés éprouvent, comme toute personne, des besoins en matière 
de sexualité. Ce dossier a pour ambition d’atténuer le vent d’hypocrisie qui souffle 
sur l’assistance sexuelle et de répondre aux craintes légitimes qu’elle soulève. Les 
articles, rédigés par un collectif d’auteurs concernés par un handicap, par des 
chercheurs et par des praticiens, avec des mots sincères et nuancés, aident à 
réfléchir au sens de cette assistance particulière dans la vie d’un certain nombre 
d’hommes et de femmes vivant avec un handicap ayant eu l’opportunité de la 
découvrir. Témoignages. 
 
 
Handicaps et sexualités. Le livre blanc  par Marcel NUSS.- Paris : Dunod Editeur, 
collection Action sociale, vieillesse, handicap, 2008, 260 p. 
Cl 362.19  N°29941 
C’est un recueil de témoignages intimes de personnes handicapées, mais aussi de 
soignants, de conjoints, autour de la sexualité et de l’érotisme liés au handicap. Un 
dispositif d’accompagnants sexuels est installé autour de la vie affective du 
handicapé. Les accompagnants sexuels sont des professionnels hommes ou 
femmes, sains de corps et d’esprit, qui aident les handicapés à vivre leur sexualité. 
 
 
Prostitution et handicap .- Lien social, N°866, 20 décembre 2007, p. 20-21. 
La sexualité des personnes handicapées soulève des questions d’ordre moral et 
éthique. Faut-il faire appel à des personnes prostituées pour soulager leurs 
souffrances ? Que va vraiment apporter cette prestation aux personnes 
handicapées ? N’existe-t-il pas le risque d’ajouter de la frustration à leur souffrance 
et ne jamais régler leur problème ? Et oublier qu’en même temps nous fermons les 
yeux sur le crime qu’est la prostitution ? 
 
 
La sexualité des personnes très dépendantes, un suj et brûlant . Propos recueillis 
par Katia ROUFF et Marianne LANGLET.- Lien social, N°843, 7 juin 2007, 3 p. 
Pouvons-nous imaginer aujourd’hui en France un accompagnement sexuel et 
érotique juridiquement encadré, balisé en amont par une formation, facilitant la vie 
des personnes très dépendantes ? Questions à Philippe KARIM FELISSI, Avocat. 
Témoignage d’un Assistant sexuel en Suisse allemande. 
 
 
Personnes handicapées : le cri de colère des « nauf ragés de l’amour »  par 
Caroline HELFTER.- Actualités Sociales Hebdomadaires, N°2510, 1 er juin 2007,  
p.37-38. 
Un voile pudique a longtemps occulté la question de la sexualité des personnes en 
situation de grande dépendance physique du fait de leur handicap. Aujourd’hui, le 
sujet n’est plus tabou. Cependant, le droit des intéressés à avoir des relations 
sexuelles reste très souvent virtuel. 
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ANESM – Agence Nationale de l’Evaluation et de la q ualité des établissements 
et services Sociaux et Médico-sociaux 
http://www.anesm.sante.gouv.fr 
Créée par la loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, l’ANESM est née 
de la volonté des pouvoirs publics d’accompagner les établissements et services 
sociaux et médico-sociaux (ESSMS) dans la mise en œuvre de l’évaluation interne et 
externe, instituée par la loi du 2 janvier 2002. Ses missions sont directement issues 
des obligations faites aux ESSMS qui sont tenus  de mettre en place une évaluation 
en continu de leurs activités et de la qualité des prestations qu’ils délivrent. C’est un 
acteur public national du dispositif administratif de décision de renouvellement des 
autorisations de fonctionnement par les autorités compétentes (Agences régionales 
de santé, Conseils généraux…). Elle concourt directement par ses missions à la 
réalisation de ce processus. 
 
 
APF – Association des Paralysés de France 
http://www.apf.asso.fr/ 
L'APF a été créée en 1933 par la volonté de quatre jeunes gens atteints par la 
poliomyélite, et révoltés contre l'exclusion dont ils étaient victimes. Aujourd’hui, 
l'association poursuit toujours son combat pour : l’intégration de la personne 
handicapée dans la société ; la prise en compte des préoccupations des familles  
dés l’annonce du handicap ; l’égalité des chances par la compensation humaine, 
technique et financière des conséquences du handicap afin de permettre à la 
personne handicapée d’acquérir une pleine autonomie ; la mise en œuvre d'une 
politique de prévention et d'information de la société sur les réalités du handicap. 
 
 
Agence Régionale de Santé (ARS) Aquitaine 
http://www.ars.aquitaine.sante.fr 
Mise en place depuis avril 2010, l’Agence Régionale de Santé (ARS) Aquitaine met 
en œuvre la politique régionale de santé, en coordination avec les partenaires et en 
tenant compte des spécificités de la région et de ses territoires. Ses actions visent à 
améliorer la santé de la population. Elle coordonne les activités et attribue le budget 
de fonctionnement des hôpitaux, cliniques, centres de soins ainsi que des structures 
pour personnes âgées, handicapées et dépendantes. Elle régule la permanence des 
soins. 

 

CACIS -  Centre Accueil Consultation Information Se xualité 
http://www.cacis-asso.net 
Le C.A.C.I.S est une association girondine qui propose plusieurs activités pour 
permettre à tous, et aux jeunes en particulier, de trouver des réponses aux questions 
sur la sexualité, gratuitement et en toute confidentialité.  
Il est possible de consulter gratuitement, sans autorisation parentale et en toute 
confidentialité des médecins pour tous les motifs qui concernent la sexualité : 
contraception, grossesse, IST, sida, IVG… Les consultations ont lieu sans rendez-
vous à l’adresse suivante :  BP 44 - place de l’Europe - 33030 bordeaux 
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CCNE -  « Comité Consultatif National d’Ethique pou r les sciences de la vie et 
de la santé »   
http://www.ccne-ethique.fr 
Le 23 février 1983,  le Président de la République crée par décret N°83-132, le 
premier Comité Consultatif National d’Ethique pour les sciences de la vie et de la 
santé.  Sa vocation est de soulever les enjeux des avancées de la connaissance 
scientifique dans le domaine du vivant et de susciter une réflexion de la part de la 
société. Organisme strictement consultatif,  le CCNE est régulièrement « saisi » 
pour réfléchir sur des sujets de société liés à l’évolution des connaissances dans le 
domaine des sciences de la vie et de la santé. 
 
 
CERHES -  Centre Ressources Handicaps et Sexualités  
http://www.cerhes.org/ 
C’est un Groupement de Coopération Sociale ou Médico-Sociale (Arrêté 2011-3741 
du Conseil Général du Rhône en date du 07 novembre 2011) au service des 
personnes en situation de handicap, de leur entourage, et des professionnels de 
l’accompagnement et du soin. Son objectif est de développer, soutenir et 
accompagner les réflexions et actions favorisant la prise en compte, 
l’épanouissement et le respect de la vie intime, affective et sexuelle. 
 
 
CNCPH – Conseil National Consultatif des Personnes Handicapées 
http://www.social-sante.gouv.fr/espaces,770/handicap-exclusion,775/ 
C’est une instance créée en 1975 qui agit en lien direct avec la Ministre déléguée 
chargée des personnes handicapées et de la lutte contre l’exclusion. Il a une double 
mission : assurer la participation des personnes handicapées à l’élaboration et à la 
mise en œuvre des politiques les concernant d’une part ; évaluer la situation du 
handicap et formuler des avis et des propositions pour l’améliorer d’autre part. Il se 
réunit une fois par mois afin d’étudier les dossiers d’actualité concernant la politique 
des personnes handicapées. 
 
 
CONSEIL GENERAL DE LA GIRONDE 
http://www.gironde.fr 
Le Conseil Général de la Gironde doit être le garant d’une politique de proximité. Ses 
domaines de compétences sont vastes et respectent tous un même objectif : être au 
cœur des préoccupations des Girondins. Répondant à un enjeu de solidarité 
essentiel, l’action en faveur des personnes handicapées constitue une des priorités 
fondamentales pour cette institution. 
 
 
CH(S)Ose – Pour une vie affective et sexuelle des p ersonnes handicapées 
http://www.chs-ose.org 
L’Association créée le 5 janvier 2011 à l’initiative du collectif Handicaps et Sexualités 
a pour but de contribuer à la prise en compte effective au sein de la société et pour 
l’ensemble des personnes concernées, de la vie affective et sexuelle des personnes 
en situation de handicap dans le respect des valeurs de l’association. 
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CREAHI d’Aquitaine – Centre Régional d’Etudes et d’ Actions sur les Handicaps 
et les Inadaptations 
http://www.creahi-aquitaine.org 
Créée par arrêté ministériel en 1964, cette association, Observatoire et centre de 
ressources pour le secteur social et médico-social, déploie son action en direction de 
l’ensemble des structures et administrations du champ couvert par la loi du 2 janvier 
2002, (enfants et familles en difficultés, personnes handicapées, personnes âgées, 
personnes en situation de précarité ou d’exclusion). Il propose aujourd’hui un 
ensemble de missions : actions d’animations, informations et formations sur les 
évolutions des politiques publiques ; assistance technique pour accompagner 
l’élaboration de projets ou l’évolution des pratiques professionnelles ; diffusion des 
connaissances ; accompagnement pour la réalisation des évaluations internes et 
externes, réalisation des évaluations externes. 
 
 
CRIAVS – Centre Ressource pour les Intervenants aup rès des Auteurs de 
Violences Sexuelles 
http://www.criavs-ra.org 
Mis en place par la circulaire DHOS/DGS 02/6C N°168  du 13 avril 2006, les CRIAVS 
sont des structures de service public qui consistent  à mettre en place des formations 
initiales et continues pour les professionnels intervenant auprès des auteurs de 
violences sexuelles ;  ils ont une mission de recherche et de réflexion sur les prises 
en charge et le suivi des auteurs de violences sexuelles ; ils participent au 
développement de la prévention ; animation du maillage santé-justice dans l’objectif 
d’un partenariat des champs santé, justice et accompagnement social. 24 CRIAVS 
régionaux sont désormais constitués et ont souhaité collaborer au niveau national.  
Région Aquitaine : ERIOS – CRIAVS Aquitaine : Charles Perrens – Pôle 347 – 121 
Avenue de la Béchade – CS 81 285 – 33076 BORDEAUX-CEDEX. 
 
 
CTNERHI – Centre Technique National d’Etudes et de Recherches sur les 
Handicaps et les Inadaptations 
http://www.ctnerhi.com.fr//ctnerhi 
Créé en 1975 sous forme associative régie par la loi du 1er juillet  1901, le CTNERHI 
constitue un dispositif original conçu par les pouvoirs publics. 
Selon ses statuts, il a pour objectif « d’éclairer le Ministre des Affaires sociales, 
notamment sur les besoins des enfants et adultes handicapés ou inadaptés, les 
méthodes de prévention et d’observation en matière de handicap ou d’inadaptation, 
l’efficacité des politiques publiques ». A cet effet, le Centre - entreprend ou suscite, 
soit à la demande du Ministre, soit à la demande de personnes publiques ou privées, 
soit à sa propre initiative - toutes les enquêtes ou travaux nécessaires». Il rassemble, 
diffuse et tient à jour une documentation française et étrangère concernant les 
études et les diverses politiques en direction des personnes handicapées. 
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FESTIVAL Handicaps, Sexe et Sexualité – ma sexualit é n’est pas un handicap ! 
http://www.festivalhss.fr/192241336 
Premières rencontres régionales de personnes avec handicap, de leurs familles et 
de professionnels de l’accompagnement, pour un partage d’expériences et de 
réponses autour de la sexualité. Il s’agit de la première édition d’un festival biannuel 
sur « la prise en compte de la dimension sexuelle dans le secteur du handicap ». 
Son objectif est d’abord et avant tout de donner la parole aux personnes concernées.  
Le festival se tiendra les 25 et 26 avril 2014 sur le campus du Centre de formation 
BUC Ressources, sur la commune de BUC – 78530. 
 
 
FIRAH – Fondation Internationale de la Recherche Ap pliquée sur le Handicap 
http://www.firah.org 
Fondée en 2009 et reconnue d’utilité publique, la FIRAH est entièrement dédiée à la 
recherche appliquée sur le handicap. Elle finance des travaux de recherche 
impliquant acteurs de terrain et chercheurs via ses appels à projets. Elle participe à 
la diffusion internationale des connaissances et travaille à rapprocher les personnes 
handicapées, leurs familles, leurs associations, les professionnels et les chercheurs 
par l’intermédiaire de son Centre de ressources. 
 
 
HANDICAP.fr 
http://www.handicap.fr 
Ce site est né en 1995 au début de l'Internet grand public en France. Son objectif 
était d'informer les visiteurs et les exposants des salons « Handica ». En 1998, 
l'organisateur du salon démarre l'étude d'un portail Internet dédié à tous ceux qui 
sont concernés par le handicap. En 2001, une société est créée pour porter le projet 
qui regroupe différents acteurs. Le nouveau site est ouvert le 2 septembre 2002 et 
s'articule autour de trois axes : proposer à l'internaute de l'information sur de 
nombreuses thématiques ; faire connaître des produits et services permettant une 
meilleure autonomie ; aider les personnes handicapées et leurs familles en 
répondant gratuitement à toutes leurs questions pour les soutenir dans leur 
quotidien. Aujourd'hui, ces trois axes perdurent, et ont été enrichis par une plate-
forme emploi et une plate-forme de vidéos. 
 
 
INPES – Institut National de Prévention et d’Educat ion pour la Santé 
http://www.inpes.sante.fr 
C’est un établissement public administratif créé par la loi du 4 mars 2002 relative aux 
droits des malades et à la qualité du système de santé. Acteur de santé publique 
placé sous la tutelle du Ministère de la santé il est particulièrement chargé de mettre 
en œuvre les politiques de prévention et d’éducation pour la santé dans le cadre plus 
général des orientations de la politique de santé publique fixée par le Gouvernement. 
Il participe à la gestion des situations urgentes ou exceptionnelles ayant des 
conséquences sanitaires collectives. Il établit les programmes de formation à 
l’éducation à la santé, selon les modalités définies par décret. 
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IREPS AQUITAINE – Instance Régionale d’Education et  de Promotion de la 
Santé 
http://www.educationsante-aquitaine.fr 
Le 1er janvier 2011, les cinq comités d’éducation pour la santé d’Aquitaine les 
CODES 24, 40, 47, 64 et le CRAES-CRIPS Aquitaine ont fusionné pour devenir 
IREPS Aquitaine, Instance  Régionale d’Education et de Promotion de la Santé. 
CRAES-CRIPS Aquitaine, devient l’antenne Gironde de l’IREPS-AQUITAINE. Cette 
association assure une mission de service public  dans le cadre de la politique de 
santé publique définie au niveau national et au niveau local et offre un appui aux 
acteurs sociaux, médicaux, sanitaires et éducatifs en matière d’éducation et de 
promotion de la santé. 
 
 
MSSH – Maison des Sciences Sociales du Handicap 
http://mssh.ehesp.fr 
Administrativement et financièrement co-pilotée par l’Ecole des Hautes Etudes en 
Santé Publique (EHESP) et la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie 
(CNSA),  la Maison des Sciences Sociales du Handicap (MSSH) est un Pôle 
pluridisciplinaire de recherche, d’expertise, de formation et de documentation dans le 
domaine du handicap qui développe une activité d’animation en sciences sociales. 
C’est une structure unique qui vise à combiner la création d’un lieu d’échanges 
scientifiques avec un rayonnement national et international.  C’est aussi un centre 
collaborateur de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) pour la classification 
internationale du fonctionnement, du Handicap et de la Santé. 
 
 
SEHP – Sexualité Et Handicaps Pluriels 
http://www.sehp.ch 
Les origines de cette association remontent aux lendemains d'un Congrès sur la 
sexualité et le handicap physique tenu à Genève en novembre 1986 (lui-même issu 
de l'Année Internationale du Handicap en 1981) et dont elle a voulu poursuivre les 
conclusions et projets. Composée de personnes concernées professionnellement 
et/ou personnellement par le handicap, faisant partie du milieu de la formation et des 
professions socio-médicales, elle se fait l'écho des réflexions éthiques, des 
témoignages concrets sur les difficultés rencontrées par les personnes en situation 
de handicaps et leur entourage familial et/ou institutionnel lorsqu'il s'agit  de vie 
affective, d'intimité et de sexualité.  
 
 
UNAPEI – S’informer sur le handicap mental 
http://www.unapei.org 
Créée en 1960, elle rassemble 550 associations de bénévoles, parents et amis, qui 
agissent pour que toute personne déficiente intellectuelle dispose d’une solution 
d’accueil et d’accompagnement et soit le plus intégrée possible dans la société. 
Cette fédération d’associations aux réalités diverses et variées poursuit plusieurs 
objectifs : faire reconnaître le handicap mental ; susciter les recherches 
indispensables à une meilleure connaissance du handicap mental et de son 
accompagnement ; représenter les personnes handicapées mentales auprès des 
pouvoirs publics ; faire connaître et défendre le rôle, les droits et les besoins des 
familles ; informer les associations et les soutenir dans leurs actions et leurs projets. 
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POUR COMPLETER VOTRE INFORMATION 

 
 
 
 
 
Nous vous proposons la consultation en ligne des bibliographies suivantes sur ce 
thème : 
 
 

• «Handicap : vie affective et sexuelle» 
réalisée par le CREAI PACA et Corse – avril 2013 
dans le cadre du colloque « Handicaps : si on parlait vie sexuelle » organisé 
par la ville de Marseille. 
http://www.creai-pacacorse.com/_depot_creai/documentation/116/116_17_doc.pdf 
 

 
• «Vie affective et sexuelle des personnes handicapée s. 

D’un droit à une réalité… » 
réalisée par le CREAI RHONE-ALPES – février 2011 
dans le cadre de la journée proposée par le CREAI Rhône-Alpes  
en collaboration avec l’IREPS Rhône-Alpes à Sainte-Foy-Lès-Lyon 
http://www.creai-ra.com/documents/chargements/creaira_pr%C3%A9sentation_23fevrier2003.pdf 
 

 
• «Handicap et éducation à la vie affective et sexuel le» 

réalisée par le CREAI NORD-PAS DE CALAIS – février 2009 
http://www.creai-npdc.fr/IMG/pdf/Bphie_handicap_sexualite.pdf 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



P r o g ra m m e  -  Handicap, vie affective et sexualité - 21 novembre 2013

9h ....  ........ Accueil des participants

9h30 ....   Ouverture de la journée par Michel LAFORCADE, Directeur général de l’ARS Aquitaine
................. �Présentation�des�travaux�conduits�par�les�partenaires�régionaux�:�la�charte�régionale��

et�le�référentiel�d’évaluation.

10h .... Alain GIAMI, Directeur de recherche INSERM – Directeur scientifique de la chaire UNESCO :  
Santé sexuelle et droits humains

................. �L’organisation�sociale�de�la�vie�sexuelle�des�personnes�désignées�comme�handicapées�mentales

11h ....   Table ronde - Institutions et vie sexuelle des personnes handicapées
 Catherine RAUTURIER, Médecin Inspecteur de santé publique à l’Agence Régionale de Santé Aquitaine
  Anne-Marie de BELLEVILLE, Médecin, Secrétaire du Comité d’experts compétents pour donner un avis  

sur les interventions à visée contraceptive sur les personnes majeures présentant une altération des facultés mentales  
à l’Agence Régionale de Santé Aquitaine

  Aurélie AINARDI, Médecin référent pour le handicap, Responsable du Bureau de l’Accueil familial, Direction des 
Actions pour les Personnes Âgées et les Personnes Handicapées, Conseil Général de la Gironde

 Un membre du Comité d’éthique de l’APF
  Marie-Thé CARTON, Présidente de l’URAPEI Aquitaine, Membre du Conseil d’Administration de l’UNAPEI

12h30 ....  P a u s e  d é j e u n e r - libre

14h ....   La vie affective et sexuelle dans les établissements et services : présentation d’expériences concrètes

Thierry FAGET, APF - Témoignage�d’un�usager
  Emmanuelle FLORIS, Psychiatre et Éric ROUVEYROL, Psychomotricien de l’Unité fonctionnelle ERIOS

 Contribution�du�CRIAVS (Centre Ressource pour les Intervenants auprès des Auteurs de Violences Sexuelles) à�la�réflexion��
sur�les�troubles�du�comportement�sexuel�en�institution

  Marie-Pascale JAMEUX et Annick BOUSSELET, ADAPEI 33 - Présentation�de�la�commission��
«�Vie�affective�et�sexuelle�en�établissement�»

  Aline DEROUBAIX, Psychologue de l’ESAT Bel Air et de l’ESAT Les Eyquems
  Situations�par�rapport�à�la�sexualité�en�ESAT�:�une�approche�nécessaire�et�délicate��

dans�le�contexte�socio-professionnel
  Pascale ANDREÜ, Conseillère familiale et conjugale au Centre de Planification et d’Éducation Familiale d’Arès, 

et Florence MÉJÉCASE, Présidente de l’Association Handiparentalité - Présentation�du�Théâtre-Forum��
sur�la�vie�affective,�la�sexualité�et�la�parentalité

15h ....   Table ronde - Les interventions possibles dans le champ de l’éducation affective et sexuelle  
en établissements et services

  Akim BOUDAOUD, Directeur du CREAHI Champagne-Ardennes - Le�handicap�a-t-il�un�sexe�?
� �Isabelle GERARDIN, Conseillère technique au CREAI Bourgogne - Présentation�de�la�formation/action�

sur�la�vie�affective�et�sexuelle�des�personnes�en�situation�de�handicap�menée�auprès�des�
établissements�et�services�de�Bourgogne

  Mauricette BERSAC, Formatrice en établissement, Infirmière en psychiatrie et Psychothérapeute
� �Catherine BOUIC-PENA, Éducatrice spécialisée au Centre d’Accueil, de Consultation et d’Information  

sur la Sexualité (CACIS) - Une�volonté�associative,�une�exigence�humaine,�une�expertise�
professionnelle�:�l’éducation�à�la�vie�affective�et�sexuelle�dans�les�institutions�accueillant��
des�personnes�handicapées�mentales

16h ....  Temps d’échanges avec les participants

17h ....   Marcel NUSS, Défenseur du droit à l’assistance sexuelle pour les personnes handicapées,  
auteur de l’ouvrage Je veux faire l’amour aux Éditions Autrement Direction Générale Adjointe chargée de la Solidarité

Direction des Actions Territorialisées et du Développement Social
Direction des Affaires Générales et des Moyens de la Solidarité
Centre Multimédia de Documentation Médico-Sociale

Accompagnement social 
 et interculturalité

Amphithéâtre - Robert Badinter
Immeuble Gironde - Conseil général de la Gironde

83, cours du Maréchal Juin -  33000 BORDEAUX 

Vendredi 11 octobre 2013

Acte 2 du colloque

B I B L I O G R A P H I E  S É L E C T I V E

Gironde
gironde.f

rL E  D E P A R T E M E N T

I n v i t a t i o n
Monsieur le Président du Conseil général de la Gironde
Sénateur de la Gironde
Conseiller général du canton de Carbon-Blanc

a le plaisir de vous inviter à participer à

l’acte 2 du Colloque : Accompagnement Social  
et Interculturalité

le vendredi 11 octobre 2013 à 9 heures

au Conseil général de la Gironde
Immeuble Gironde – Amphithéâtre Badinter
83, cours du Maréchal Juin à Bordeaux

Le contexte d’intervention et d’accompagnement social est marqué, de la part des usagers et des 
travailleurs sociaux, respectivement par une demande plus sensible et un souci plus grand d’équité  
et d’égalité de traitement. 

Ce point est particulièrement prégnant dans la prévention - protection de l’enfance en contexte multi-
culturel ; compte-tenu des différences de valeurs, de normes et de perceptions entre les familles et les 
intervenants sociaux face à la maltraitance / violence / négligence.

Dans le champ interculturel, il ressort, que face aux lois du pays d’accueil, qui doivent être suivies  
et appliquées de manière égale et en lien avec des normes et des valeurs majoritaires : 

-  Les familles visées restent dans une méconnaissance des lois du pays d’installation et/ou  
développent des stratégies de défense face à ce qu’elles considèrent comme une menace ou  
une ingérence ;

-  Les acteurs sociaux vivent une tension entre des attitudes et interventions qui peuvent être taxées 
d’« assimilationnistes » et des attitudes et comportements perçus comme culturalistes et ethnicisés.

Il s’agit pour ce deuxième colloque de revenir sur :

- Les enjeux et limites de l’approche interculturelle dans l’accompagnement social ;

- La notion « d’évaluation des problématiques enfance dans le cadre de l’interculturalité ». 

Avec l’objectif de :

- Favoriser les échanges et l’expression des acteurs sociaux sur ce sujet.

-  Ouvrir des pistes et des préconisations pour favoriser un meilleur accompagnement social  
en situation interculturelle, notamment dans le cadre des problématiques enfance.

Merci de confirmer impérativement votre présence  
avant le 5 octobre 2013 par courriel :  
protocole-conseil-general33@cg33.fr

Pour les agents du Conseil général, cette démarche est à faire  
une fois la demande de formation validée par la voie hiérarchique.

P r o g ra m m e

8h30 .....   C a f é  d ’ a c c u e i l

9h .....   Ouverture par Madame la Vice-Présidente du Conseil général de la Gironde 
en charge de la Solidarité, de l’Autonomie, des Actions sociales et de santé. 

9h 15 .....   Introduction par la Direction des Actions Territorialisées et du Développement Social (DATDS)  
du Conseil général de la Gironde.

  Modérateur de la journée : Cheikh SOW, Anthropologue, Formateur en communication interculturelle  
et en démarches participatives CLAP SUD OUEST.

9h30 .....  Conférence : Comment tenir compte des différences culturelles ?

...............  Les travailleurs sociaux éprouvent souvent des problèmes de communication avec les 
usagers à cause des différences culturelles. Or, il y a des décisions à prendre et à faire 
accepter. Souvent le dilemme se pose dans les termes (critiquables !) : comment combiner 
respect des cultures et intégration dans la société française ? Comment dépasser cette 
alternative et arriver à ce que le questionnement de nos pratiques professionnelles 
puisse élargir notre horizon culturel ?

  Par Gilles VERBUNT, Sociologue d’origine néerlandaise, ancien Chargé de cours à Paris XII et à l’INALCO, 
ancien Formateur dans le cadre du DSTS (Diplôme Supérieur du Travail Social), militant associatif,  
Auteur de nombreux articles et d’une douzaine d’ouvrages sur l’interculturalité.

10h45 ....   P a u s e

11h ....   Échanges du conférencier avec la salle

11h30 ....   Table Ronde :  Intervention à trois voix sur la dimension transculturelle dans l’intervention 
auprès de parents et d’enfants.

  Par Claire MESTRE, Psychiatre, Anthropologue et Thérapeute transculturelle, Directrice de l’association 
MANA Bordeaux, Aminata DIOP BEN-GELOUNE, Psychologue clinicienne, Docteur en Psychologie 
Interculturelle, Directrice de l’association A.M.I.Bordeaux et Louise ATANI, Sociologue, Formatrice 
interculturelle et conteuse.

13h30 ....  C a f é  s u r  p l a c e

13h45 ....   Conférence :  Comment évaluer les problématiques enfance en situation interculturelle ? 

  Par Ariella ROTHBERG, Ethnologue, diplômée de l’EHESS (Paris), Docteur en Ethnologie, Psychologue 
clinicienne, diplômée de l’Université Lumière - Lyon ll (1982), Formatrice en Méthode des «  chocs culturels  » 
auprès de Margalit COHEN-EMERIQUE.

15h 15 ....   Échanges de la conférencière avec la salle ainsi qu’avec les intervenants de la table ronde du matin.

16h15 .....  Clôture de la journée

Journée organisée conjointement par le Conseil général de la Gironde 
et le CLAP Sud Ouest

Conseil général de la Gironde

Direction Générale Adjointe Chargée de la Solidarité
Direction des Actions Territorialisées et du Développement Social

Direction des Affaires Générales et des Moyens de la Solidarité
Centre Multimédia de Documentation Médico-Sociale

1 Esplanade Charles de Gaulle - CS 71223 - 33074 BORDEAUX CEDEX

6e étage - porte 651
Tél. 05 56 99 68 49 - Courriel : dgas-doc@cg33.fr

I n v i t a t i o n
Monsieur le Président du Conseil général de la Gironde
Sénateur de la Gironde
Conseiller général du canton de Carbon-Blanc

a le plaisir de vous inviter à participer à

l’acte 2 du Colloque : Accompagnement Social  
et Interculturalité

le vendredi 11 octobre 2013 à 9 heures

au Conseil général de la Gironde
Immeuble Gironde – Amphithéâtre Badinter
83, cours du Maréchal Juin à Bordeaux

Le contexte d’intervention et d’accompagnement social est marqué, de la part des usagers et des 
travailleurs sociaux, respectivement par une demande plus sensible et un souci plus grand d’équité  
et d’égalité de traitement. 

Ce point est particulièrement prégnant dans la prévention - protection de l’enfance en contexte multi-
culturel ; compte-tenu des différences de valeurs, de normes et de perceptions entre les familles et les 
intervenants sociaux face à la maltraitance / violence / négligence.

Dans le champ interculturel, il ressort, que face aux lois du pays d’accueil, qui doivent être suivies  
et appliquées de manière égale et en lien avec des normes et des valeurs majoritaires : 

-  Les familles visées restent dans une méconnaissance des lois du pays d’installation et/ou  
développent des stratégies de défense face à ce qu’elles considèrent comme une menace ou  
une ingérence ;

-  Les acteurs sociaux vivent une tension entre des attitudes et interventions qui peuvent être taxées 
d’« assimilationnistes » et des attitudes et comportements perçus comme culturalistes et ethnicisés.

Il s’agit pour ce deuxième colloque de revenir sur :

- Les enjeux et limites de l’approche interculturelle dans l’accompagnement social ;

- La notion « d’évaluation des problématiques enfance dans le cadre de l’interculturalité ». 

Avec l’objectif de :

- Favoriser les échanges et l’expression des acteurs sociaux sur ce sujet.

-  Ouvrir des pistes et des préconisations pour favoriser un meilleur accompagnement social  
en situation interculturelle, notamment dans le cadre des problématiques enfance.

Merci de confirmer impérativement votre présence  
avant le 5 octobre 2013 par courriel :  
protocole-conseil-general33@cg33.fr

Pour les agents du Conseil général, cette démarche est à faire  
une fois la demande de formation validée par la voie hiérarchique.

P r o g ra m m e

8h30 .....   C a f é  d ’ a c c u e i l

9h .....   Ouverture par Madame la Vice-Présidente du Conseil général de la Gironde 
en charge de la Solidarité, de l’Autonomie, des Actions sociales et de santé. 

9h 15 .....   Introduction par la Direction des Actions Territorialisées et du Développement Social (DATDS)  
du Conseil général de la Gironde.

  Modérateur de la journée : Cheikh SOW, Anthropologue, Formateur en communication interculturelle  
et en démarches participatives CLAP SUD OUEST.

9h30 .....  Conférence : Comment tenir compte des différences culturelles ?

...............  Les travailleurs sociaux éprouvent souvent des problèmes de communication avec les 
usagers à cause des différences culturelles. Or, il y a des décisions à prendre et à faire 
accepter. Souvent le dilemme se pose dans les termes (critiquables !) : comment combiner 
respect des cultures et intégration dans la société française ? Comment dépasser cette 
alternative et arriver à ce que le questionnement de nos pratiques professionnelles 
puisse élargir notre horizon culturel ?

  Par Gilles VERBUNT, Sociologue d’origine néerlandaise, ancien Chargé de cours à Paris XII et à l’INALCO, 
ancien Formateur dans le cadre du DSTS (Diplôme Supérieur du Travail Social), militant associatif,  
Auteur de nombreux articles et d’une douzaine d’ouvrages sur l’interculturalité.

10h45 ....   P a u s e

11h ....   Échanges du conférencier avec la salle

11h30 ....   Table Ronde :  Intervention à trois voix sur la dimension transculturelle dans l’intervention 
auprès de parents et d’enfants.

  Par Claire MESTRE, Psychiatre, Anthropologue et Thérapeute transculturelle, Directrice de l’association 
MANA Bordeaux, Aminata DIOP BEN-GELOUNE, Psychologue clinicienne, Docteur en Psychologie 
Interculturelle, Directrice de l’association A.M.I.Bordeaux et Louise ATANI, Sociologue, Formatrice 
interculturelle et conteuse.

13h30 ....  C a f é  s u r  p l a c e

13h45 ....   Conférence :  Comment évaluer les problématiques enfance en situation interculturelle ? 

  Par Ariella ROTHBERG, Ethnologue, diplômée de l’EHESS (Paris), Docteur en Ethnologie, Psychologue 
clinicienne, diplômée de l’Université Lumière - Lyon ll (1982), Formatrice en Méthode des «  chocs culturels  » 
auprès de Margalit COHEN-EMERIQUE.

15h 15 ....   Échanges de la conférencière avec la salle ainsi qu’avec les intervenants de la table ronde du matin.

16h15 .....  Clôture de la journée

Journée organisée conjointement par le Conseil général de la Gironde 
et le CLAP Sud Ouest

Direction Générale Adjointe chargée de la Solidarité
Direction des Actions Territorialisées et du Développement Social
Direction des Affaires Générales et des Moyens de la Solidarité
Centre Multimédia de Documentation Médico-Sociale
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Amphithéâtre - Robert Badinter
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rL E  D E P A R T E M E N T

I n v i t a t i o n
Monsieur le Président du Conseil général de la Gironde
Sénateur de la Gironde
Conseiller général du canton de Carbon-Blanc

a le plaisir de vous inviter à participer à

l’acte 2 du Colloque : Accompagnement Social  
et Interculturalité

le vendredi 11 octobre 2013 à 9 heures

au Conseil général de la Gironde
Immeuble Gironde – Amphithéâtre Badinter
83, cours du Maréchal Juin à Bordeaux

Le contexte d’intervention et d’accompagnement social est marqué, de la part des usagers et des 
travailleurs sociaux, respectivement par une demande plus sensible et un souci plus grand d’équité  
et d’égalité de traitement. 

Ce point est particulièrement prégnant dans la prévention - protection de l’enfance en contexte multi-
culturel ; compte-tenu des différences de valeurs, de normes et de perceptions entre les familles et les 
intervenants sociaux face à la maltraitance / violence / négligence.

Dans le champ interculturel, il ressort, que face aux lois du pays d’accueil, qui doivent être suivies  
et appliquées de manière égale et en lien avec des normes et des valeurs majoritaires : 

-  Les familles visées restent dans une méconnaissance des lois du pays d’installation et/ou  
développent des stratégies de défense face à ce qu’elles considèrent comme une menace ou  
une ingérence ;

-  Les acteurs sociaux vivent une tension entre des attitudes et interventions qui peuvent être taxées 
d’« assimilationnistes » et des attitudes et comportements perçus comme culturalistes et ethnicisés.

Il s’agit pour ce deuxième colloque de revenir sur :

- Les enjeux et limites de l’approche interculturelle dans l’accompagnement social ;

- La notion « d’évaluation des problématiques enfance dans le cadre de l’interculturalité ». 

Avec l’objectif de :

- Favoriser les échanges et l’expression des acteurs sociaux sur ce sujet.

-  Ouvrir des pistes et des préconisations pour favoriser un meilleur accompagnement social  
en situation interculturelle, notamment dans le cadre des problématiques enfance.

Merci de confirmer impérativement votre présence  
avant le 5 octobre 2013 par courriel :  
protocole-conseil-general33@cg33.fr

Pour les agents du Conseil général, cette démarche est à faire  
une fois la demande de formation validée par la voie hiérarchique.

P r o g ra m m e

8h30 .....   C a f é  d ’ a c c u e i l

9h .....   Ouverture par Madame la Vice-Présidente du Conseil général de la Gironde 
en charge de la Solidarité, de l’Autonomie, des Actions sociales et de santé. 

9h 15 .....   Introduction par la Direction des Actions Territorialisées et du Développement Social (DATDS)  
du Conseil général de la Gironde.

  Modérateur de la journée : Cheikh SOW, Anthropologue, Formateur en communication interculturelle  
et en démarches participatives CLAP SUD OUEST.

9h30 .....  Conférence : Comment tenir compte des différences culturelles ?

...............  Les travailleurs sociaux éprouvent souvent des problèmes de communication avec les 
usagers à cause des différences culturelles. Or, il y a des décisions à prendre et à faire 
accepter. Souvent le dilemme se pose dans les termes (critiquables !) : comment combiner 
respect des cultures et intégration dans la société française ? Comment dépasser cette 
alternative et arriver à ce que le questionnement de nos pratiques professionnelles 
puisse élargir notre horizon culturel ?

  Par Gilles VERBUNT, Sociologue d’origine néerlandaise, ancien Chargé de cours à Paris XII et à l’INALCO, 
ancien Formateur dans le cadre du DSTS (Diplôme Supérieur du Travail Social), militant associatif,  
Auteur de nombreux articles et d’une douzaine d’ouvrages sur l’interculturalité.

10h45 ....   P a u s e

11h ....   Échanges du conférencier avec la salle

11h30 ....   Table Ronde :  Intervention à trois voix sur la dimension transculturelle dans l’intervention 
auprès de parents et d’enfants.

  Par Claire MESTRE, Psychiatre, Anthropologue et Thérapeute transculturelle, Directrice de l’association 
MANA Bordeaux, Aminata DIOP BEN-GELOUNE, Psychologue clinicienne, Docteur en Psychologie 
Interculturelle, Directrice de l’association A.M.I.Bordeaux et Louise ATANI, Sociologue, Formatrice 
interculturelle et conteuse.

13h30 ....  C a f é  s u r  p l a c e

13h45 ....   Conférence :  Comment évaluer les problématiques enfance en situation interculturelle ? 

  Par Ariella ROTHBERG, Ethnologue, diplômée de l’EHESS (Paris), Docteur en Ethnologie, Psychologue 
clinicienne, diplômée de l’Université Lumière - Lyon ll (1982), Formatrice en Méthode des «  chocs culturels  » 
auprès de Margalit COHEN-EMERIQUE.

15h 15 ....   Échanges de la conférencière avec la salle ainsi qu’avec les intervenants de la table ronde du matin.

16h15 .....  Clôture de la journée

Journée organisée conjointement par le Conseil général de la Gironde 
et le CLAP Sud Ouest

Conseil général de la Gironde

Direction Générale Adjointe Chargée de la Solidarité
Direction des Actions Territorialisées et du Développement Social

Direction des Affaires Générales et des Moyens de la Solidarité
Centre Multimédia de Documentation Médico-Sociale

1 Esplanade Charles de Gaulle - CS 71223 - 33074 BORDEAUX CEDEX

6e étage - porte 651
Tél. 05 56 99 68 49 - Courriel : dgas-doc@cg33.fr

I n v i t a t i o n
Monsieur le Président du Conseil général de la Gironde
Sénateur de la Gironde
Conseiller général du canton de Carbon-Blanc

a le plaisir de vous inviter à participer à

l’acte 2 du Colloque : Accompagnement Social  
et Interculturalité

le vendredi 11 octobre 2013 à 9 heures

au Conseil général de la Gironde
Immeuble Gironde – Amphithéâtre Badinter
83, cours du Maréchal Juin à Bordeaux

Le contexte d’intervention et d’accompagnement social est marqué, de la part des usagers et des 
travailleurs sociaux, respectivement par une demande plus sensible et un souci plus grand d’équité  
et d’égalité de traitement. 

Ce point est particulièrement prégnant dans la prévention - protection de l’enfance en contexte multi-
culturel ; compte-tenu des différences de valeurs, de normes et de perceptions entre les familles et les 
intervenants sociaux face à la maltraitance / violence / négligence.

Dans le champ interculturel, il ressort, que face aux lois du pays d’accueil, qui doivent être suivies  
et appliquées de manière égale et en lien avec des normes et des valeurs majoritaires : 

-  Les familles visées restent dans une méconnaissance des lois du pays d’installation et/ou  
développent des stratégies de défense face à ce qu’elles considèrent comme une menace ou  
une ingérence ;

-  Les acteurs sociaux vivent une tension entre des attitudes et interventions qui peuvent être taxées 
d’« assimilationnistes » et des attitudes et comportements perçus comme culturalistes et ethnicisés.

Il s’agit pour ce deuxième colloque de revenir sur :

- Les enjeux et limites de l’approche interculturelle dans l’accompagnement social ;

- La notion « d’évaluation des problématiques enfance dans le cadre de l’interculturalité ». 

Avec l’objectif de :

- Favoriser les échanges et l’expression des acteurs sociaux sur ce sujet.

-  Ouvrir des pistes et des préconisations pour favoriser un meilleur accompagnement social  
en situation interculturelle, notamment dans le cadre des problématiques enfance.

Merci de confirmer impérativement votre présence  
avant le 5 octobre 2013 par courriel :  
protocole-conseil-general33@cg33.fr

Pour les agents du Conseil général, cette démarche est à faire  
une fois la demande de formation validée par la voie hiérarchique.

P r o g ra m m e

8h30 .....   C a f é  d ’ a c c u e i l

9h .....   Ouverture par Madame la Vice-Présidente du Conseil général de la Gironde 
en charge de la Solidarité, de l’Autonomie, des Actions sociales et de santé. 

9h 15 .....   Introduction par la Direction des Actions Territorialisées et du Développement Social (DATDS)  
du Conseil général de la Gironde.

  Modérateur de la journée : Cheikh SOW, Anthropologue, Formateur en communication interculturelle  
et en démarches participatives CLAP SUD OUEST.

9h30 .....  Conférence : Comment tenir compte des différences culturelles ?

...............  Les travailleurs sociaux éprouvent souvent des problèmes de communication avec les 
usagers à cause des différences culturelles. Or, il y a des décisions à prendre et à faire 
accepter. Souvent le dilemme se pose dans les termes (critiquables !) : comment combiner 
respect des cultures et intégration dans la société française ? Comment dépasser cette 
alternative et arriver à ce que le questionnement de nos pratiques professionnelles 
puisse élargir notre horizon culturel ?

  Par Gilles VERBUNT, Sociologue d’origine néerlandaise, ancien Chargé de cours à Paris XII et à l’INALCO, 
ancien Formateur dans le cadre du DSTS (Diplôme Supérieur du Travail Social), militant associatif,  
Auteur de nombreux articles et d’une douzaine d’ouvrages sur l’interculturalité.

10h45 ....   P a u s e

11h ....   Échanges du conférencier avec la salle

11h30 ....   Table Ronde :  Intervention à trois voix sur la dimension transculturelle dans l’intervention 
auprès de parents et d’enfants.

  Par Claire MESTRE, Psychiatre, Anthropologue et Thérapeute transculturelle, Directrice de l’association 
MANA Bordeaux, Aminata DIOP BEN-GELOUNE, Psychologue clinicienne, Docteur en Psychologie 
Interculturelle, Directrice de l’association A.M.I.Bordeaux et Louise ATANI, Sociologue, Formatrice 
interculturelle et conteuse.

13h30 ....  C a f é  s u r  p l a c e

13h45 ....   Conférence :  Comment évaluer les problématiques enfance en situation interculturelle ? 

  Par Ariella ROTHBERG, Ethnologue, diplômée de l’EHESS (Paris), Docteur en Ethnologie, Psychologue 
clinicienne, diplômée de l’Université Lumière - Lyon ll (1982), Formatrice en Méthode des «  chocs culturels  » 
auprès de Margalit COHEN-EMERIQUE.

15h 15 ....   Échanges de la conférencière avec la salle ainsi qu’avec les intervenants de la table ronde du matin.

16h15 .....  Clôture de la journée

Journée organisée conjointement par le Conseil général de la Gironde 
et le CLAP Sud Ouest

Direction Générale Adjointe chargée de la Solidarité
Direction des Actions Territorialisées et du Développement Social
Direction des Affaires Générales et des Moyens de la Solidarité
Centre Multimédia de Documentation Médico-Sociale
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Monsieur le Président du Conseil général de la Gironde
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l’acte 2 du Colloque : Accompagnement Social  
et Interculturalité

le vendredi 11 octobre 2013 à 9 heures

au Conseil général de la Gironde
Immeuble Gironde – Amphithéâtre Badinter
83, cours du Maréchal Juin à Bordeaux

Le contexte d’intervention et d’accompagnement social est marqué, de la part des usagers et des 
travailleurs sociaux, respectivement par une demande plus sensible et un souci plus grand d’équité  
et d’égalité de traitement. 

Ce point est particulièrement prégnant dans la prévention - protection de l’enfance en contexte multi-
culturel ; compte-tenu des différences de valeurs, de normes et de perceptions entre les familles et les 
intervenants sociaux face à la maltraitance / violence / négligence.

Dans le champ interculturel, il ressort, que face aux lois du pays d’accueil, qui doivent être suivies  
et appliquées de manière égale et en lien avec des normes et des valeurs majoritaires : 

-  Les familles visées restent dans une méconnaissance des lois du pays d’installation et/ou  
développent des stratégies de défense face à ce qu’elles considèrent comme une menace ou  
une ingérence ;

-  Les acteurs sociaux vivent une tension entre des attitudes et interventions qui peuvent être taxées 
d’« assimilationnistes » et des attitudes et comportements perçus comme culturalistes et ethnicisés.

Il s’agit pour ce deuxième colloque de revenir sur :

- Les enjeux et limites de l’approche interculturelle dans l’accompagnement social ;

- La notion « d’évaluation des problématiques enfance dans le cadre de l’interculturalité ». 

Avec l’objectif de :

- Favoriser les échanges et l’expression des acteurs sociaux sur ce sujet.

-  Ouvrir des pistes et des préconisations pour favoriser un meilleur accompagnement social  
en situation interculturelle, notamment dans le cadre des problématiques enfance.

Merci de confirmer impérativement votre présence  
avant le 5 octobre 2013 par courriel :  
protocole-conseil-general33@cg33.fr

Pour les agents du Conseil général, cette démarche est à faire  
une fois la demande de formation validée par la voie hiérarchique.

P r o g ra m m e

8h30 .....   C a f é  d ’ a c c u e i l

9h .....   Ouverture par Madame la Vice-Présidente du Conseil général de la Gironde 
en charge de la Solidarité, de l’Autonomie, des Actions sociales et de santé. 

9h 15 .....   Introduction par la Direction des Actions Territorialisées et du Développement Social (DATDS)  
du Conseil général de la Gironde.

  Modérateur de la journée : Cheikh SOW, Anthropologue, Formateur en communication interculturelle  
et en démarches participatives CLAP SUD OUEST.

9h30 .....  Conférence : Comment tenir compte des différences culturelles ?

...............  Les travailleurs sociaux éprouvent souvent des problèmes de communication avec les 
usagers à cause des différences culturelles. Or, il y a des décisions à prendre et à faire 
accepter. Souvent le dilemme se pose dans les termes (critiquables !) : comment combiner 
respect des cultures et intégration dans la société française ? Comment dépasser cette 
alternative et arriver à ce que le questionnement de nos pratiques professionnelles 
puisse élargir notre horizon culturel ?

  Par Gilles VERBUNT, Sociologue d’origine néerlandaise, ancien Chargé de cours à Paris XII et à l’INALCO, 
ancien Formateur dans le cadre du DSTS (Diplôme Supérieur du Travail Social), militant associatif,  
Auteur de nombreux articles et d’une douzaine d’ouvrages sur l’interculturalité.

10h45 ....   P a u s e

11h ....   Échanges du conférencier avec la salle

11h30 ....   Table Ronde :  Intervention à trois voix sur la dimension transculturelle dans l’intervention 
auprès de parents et d’enfants.

  Par Claire MESTRE, Psychiatre, Anthropologue et Thérapeute transculturelle, Directrice de l’association 
MANA Bordeaux, Aminata DIOP BEN-GELOUNE, Psychologue clinicienne, Docteur en Psychologie 
Interculturelle, Directrice de l’association A.M.I.Bordeaux et Louise ATANI, Sociologue, Formatrice 
interculturelle et conteuse.

13h30 ....  C a f é  s u r  p l a c e

13h45 ....   Conférence :  Comment évaluer les problématiques enfance en situation interculturelle ? 

  Par Ariella ROTHBERG, Ethnologue, diplômée de l’EHESS (Paris), Docteur en Ethnologie, Psychologue 
clinicienne, diplômée de l’Université Lumière - Lyon ll (1982), Formatrice en Méthode des «  chocs culturels  » 
auprès de Margalit COHEN-EMERIQUE.

15h 15 ....   Échanges de la conférencière avec la salle ainsi qu’avec les intervenants de la table ronde du matin.

16h15 .....  Clôture de la journée
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Le contexte d’intervention et d’accompagnement social est marqué, de la part des usagers et des 
travailleurs sociaux, respectivement par une demande plus sensible et un souci plus grand d’équité  
et d’égalité de traitement. 

Ce point est particulièrement prégnant dans la prévention - protection de l’enfance en contexte multi-
culturel ; compte-tenu des différences de valeurs, de normes et de perceptions entre les familles et les 
intervenants sociaux face à la maltraitance / violence / négligence.

Dans le champ interculturel, il ressort, que face aux lois du pays d’accueil, qui doivent être suivies  
et appliquées de manière égale et en lien avec des normes et des valeurs majoritaires : 

-  Les familles visées restent dans une méconnaissance des lois du pays d’installation et/ou  
développent des stratégies de défense face à ce qu’elles considèrent comme une menace ou  
une ingérence ;

-  Les acteurs sociaux vivent une tension entre des attitudes et interventions qui peuvent être taxées 
d’« assimilationnistes » et des attitudes et comportements perçus comme culturalistes et ethnicisés.

Il s’agit pour ce deuxième colloque de revenir sur :

- Les enjeux et limites de l’approche interculturelle dans l’accompagnement social ;

- La notion « d’évaluation des problématiques enfance dans le cadre de l’interculturalité ». 

Avec l’objectif de :

- Favoriser les échanges et l’expression des acteurs sociaux sur ce sujet.

-  Ouvrir des pistes et des préconisations pour favoriser un meilleur accompagnement social  
en situation interculturelle, notamment dans le cadre des problématiques enfance.

Merci de confirmer impérativement votre présence  
avant le 5 octobre 2013 par courriel :  
protocole-conseil-general33@cg33.fr

Pour les agents du Conseil général, cette démarche est à faire  
une fois la demande de formation validée par la voie hiérarchique.

P r o g ra m m e

8h30 .....   C a f é  d ’ a c c u e i l

9h .....   Ouverture par Madame la Vice-Présidente du Conseil général de la Gironde 
en charge de la Solidarité, de l’Autonomie, des Actions sociales et de santé. 
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et en démarches participatives CLAP SUD OUEST.
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accepter. Souvent le dilemme se pose dans les termes (critiquables !) : comment combiner 
respect des cultures et intégration dans la société française ? Comment dépasser cette 
alternative et arriver à ce que le questionnement de nos pratiques professionnelles 
puisse élargir notre horizon culturel ?
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10h45 ....   P a u s e

11h ....   Échanges du conférencier avec la salle

11h30 ....   Table Ronde :  Intervention à trois voix sur la dimension transculturelle dans l’intervention 
auprès de parents et d’enfants.

  Par Claire MESTRE, Psychiatre, Anthropologue et Thérapeute transculturelle, Directrice de l’association 
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